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AVIS AUX USAGERS

La Gazette offi cielle du Québec est le journal par lequel le 
gouvernement du Québec rend offi cielles ses décisions. Elle 
est publiée en deux éditions distinctes en vertu de la Loi sur 
le Centre de services partagés du Québec  (chapitre C-8.1.1) 
et du Règlement sur la Gazette offi cielle du Québec (cha-
pitre C-8.1.1, r. 1). La Partie 1, intitulée « Avis juridiques », 
est publiée au moins tous les samedis. Lorsque le samedi 
est un jour férié, l’Éditeur offi ciel du Québec est autorisé 
à la publier la veille ou le lundi suivant. La Partie 2 « Lois et 
règlements » et sa version anglaise Part 2 « Laws and Regu-
lations » sont publiées au moins tous les mercredis. Lorsque 
le mercredi est un jour férié, l’Éditeur offi ciel du Québec est 
autorisé à la publier la veille ou le lendemain.

Partie 2 — LOIS ET RÈGLEMENTS

Internet
La version intégrale de la Gazette offi cielle du Québec  
Partie 2 est disponible le mercredi à 0 h 01 dans Internet, à 
l’adresse suivante :

www.publicationsduquebec.gouv.qc.ca

La Gazette offi cielle du Québec publiée sur le site internet 
est accessible gratuitement à tous.

Contenu
La Partie 2 contient :

1° les lois sanctionnées avant leur publication dans le recueil 
annuel des lois;

2° les proclamations des lois;

3° les règlements adoptés par le gouvernement, un ministre 
ou un groupe de ministres ainsi que les règlements des 
organismes gouvernementaux et des organismes parapublics 
visés par la Charte de la langue française (chapitre C-11) 
qui, pour entrer en vigueur, sont soumis à l’approbation du 
gouvernement, d’un ministre ou d’un groupe de ministres;

4° les décrets du gouvernement, les décisions du Conseil  
du trésor et les arrêtés ministériels dont la publication à la 
Gazette offi cielle du Québec est requise par la loi ou par le 
gouvernement;

5° les règlements et les règles adoptés par un organisme 
gouvernemental qui, pour entrer en vigueur, ne sont pas 
soumis à l’approbation du gouvernement, d’un ministre 
ou d’un groupe de ministres, mais dont la publication à la 
Gazette offi cielle du Québec est requise par la loi ou par le 
gouvernement;

6° les règles de pratique adoptées par les tribunaux judi-
ciaires et quasi judiciaires;

7° les projets des textes mentionnés au paragraphe 3° dont 
la publication à la Gazette offi cielle du Québec est requise 
par la loi avant leur adoption ou leur approbation par le 
gouvernement.

Édition anglaise
À l’exception des décrets du gouvernement mentionnés  au 
paragraphe 4°, lesquels sont publiés exclusivement en version 
française, l’édition anglaise de la Gazette offi cielle du 
Québec contient le texte anglais intégral des documents 
mentionnés plus haut.

Tarif *

1. Abonnement annuel :
 Version papier

Partie 1 « Avis juridiques » : 494 $
Partie 2 «  Lois et règlements » : 676 $
Part 2 « Laws and Regulations » : 676 $ 

2. Acquisition d’un exemplaire imprimé de la Gazette  
offi cielle du Québec : 10,57 $.

3. Publication d’un avis dans la Partie 1 : 1,70 $ la ligne 
agate.

4. Publication d’un avis dans la Partie 2 : 1,12 $ la ligne 
agate. Un tarif minimum de 247 $ est toutefois appliqué pour 
toute publication inférieure à 220 lignes agate.

* Les taxes ne sont pas comprises.

Conditions générales
Les manuscrits doivent être reçus à la Division de la Gazette 
offi cielle du Québec au plus tard à 11 h le lundi précédant 
la semaine de publication. Les demandes reçues après ce 
délai sont publiées dans l’édition subséquente. Toute demande 
doit être accompagnée d’un manuscrit signé. De plus, chaque 
avis à paraître doit être accompagné de sa version électronique. 
Cette version doit être acheminée par courrier électronique 
à l’adresse suivante : gazette.offi cielle@cspq.gouv.qc.ca

Pour toute demande de renseignements concernant la publi-
cation d’avis, veuillez communiquer avec :

Gazette offi cielle du Québec
1000, route de l’Église, bureau 500
Québec (Québec) G1V 3V9
Téléphone : 418 644-7794
Télécopieur : 418 644-7813
Internet : gazette.offi cielle@cspq.gouv.qc.ca

Abonnements
Pour s’abonner à la version papier de la Gazette offi cielle du 
Québec veuillez communiquer avec le service à la clientèle.
Les Publications du Québec
Service à la clientèle – abonnements
1000, route de l’Église, bureau 500
Québec (Québec) G1V 3V9
Téléphone : 418 643-5150
Sans frais : 1 800 463-2100
Télécopieur : 418 643-6177
Sans frais : 1 800 561-3479
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Éditeur offi ciel du Québec

PROVINCE DE QUÉBEC

41E LÉGISLATURE

1RE SESSION

QUÉBEC, LE 28 AVRIL 2016

CABINET DU LIEUTENANT-GOUVERNEUR

Québec, le 28 avril 2016

Aujourd’hui, à dix-sept heures quarante minutes, il a plu 
à Son Excellence le Lieutenant-gouverneur de 
sanctionner les projets de loi suivants :

no 93 Loi modifiant la Loi sur l’Assemblée nationale 
afin de tenir compte des changements apportés 
à la délimitation des circonscriptions électorales 
conformément à l’Avis de l’établissement de la 
liste des circonscriptions électorales du 
12 octobre 2011

no 95 Loi no 2 sur les crédits, 2016-2017

La sanction royale est apposée sur ces projets de loi par 
Son Excellence le Lieutenant-gouverneur.
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Sanctionné le 28 avril 2016
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NOTES EXPLICATIVES

Cette loi modifie la Loi sur l’Assemblée nationale afin que le 
député dont le domicile est situé dans la circonscription électorale 
de Charlevoix–Côte-de-Beaupré à une distance de plus de 
50 kilomètres de l’hôtel du Parlement, par le chemin terrestre le plus 
court, ait droit au remboursement de ses frais de logement sur le 
territoire de la Ville de Québec ou dans son voisinage immédiat 
malgré que son domicile se trouve dans une circonscription électorale 
contiguë au territoire de la Ville de Québec. La loi donne suite à un 
accord de principe donné par les membres du Bureau de l’Assemblée 
nationale.

LOI MODIFIÉE PAR CETTE LOI :

– Loi sur l’Assemblée nationale (chapitre A-23.1).
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Projet de loi no 93
LOI MODIFIANT LA LOI SUR L’ASSEMBLÉE NATIONALE 
AFIN DE TENIR COMPTE DES CHANGEMENTS APPORTÉS À 
LA DÉLIMITATION DES CIRCONSCRIPTIONS ÉLECTORALES 
CONFORMÉMENT À L’AVIS DE L’ÉTABLISSEMENT DE LA 
LISTE DES CIRCONSCRIPTIONS ÉLECTORALES DU 
12 OCTOBRE 2011

LE PARLEMENT DU QUÉBEC DÉCRÈTE CE QUI SUIT :

1. L’article 104 de la Loi sur l’Assemblée nationale (chapitre A-23.1) est 
modifié par l’addition, à la fin du paragraphe 4° du premier alinéa, de « ou du 
député qui a son domicile à l’intérieur de la circonscription électorale de 
Charlevoix–Côte-de-Beaupré à une distance, par le chemin terrestre le plus 
court, de plus de 50 kilomètres de l’hôtel du Parlement ».

2. La présente loi entre en vigueur le 28 avril 2016 mais a effet depuis le 
1er avril 2015.
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Entrée en vigueur de lois

Gouvernement du Québec

Décret 369-2016, 4 mai 2016
Loi modifi ant la Loi concernant les propriétaires 
et exploitants de véhicules lourds et d’autres 
dispositions législatives (2005, chapitre 39)
— Entrée en vigueur de certaines dispositions de la Loi

CONCERNANT l’entrée en vigueur de certaines dispo-
sitions de la Loi modifiant la Loi concernant les pro-
priétaires et exploitants de véhicules lourds et d’autres 
dispositions législatives

ATTENDU QUE la Loi modifi ant la Loi concernant les 
propriétaires et exploitants de véhicules lourds et d’autres 
dispositions législatives (2005, chapitre 39) a été sanction-
née le 13 décembre 2005;

ATTENDU QUE l’article 54 de cette loi prévoit que celle-ci 
est entrée en vigueur le 1er janvier 2006, à l’exception du 
paragraphe 2° de l’article 3 et des articles 13 et 23 qui sont 
entrés en vigueur le 1er janvier 2007 et à l’exception des 
dispositions suivantes qui entreront en vigueur à la date 
ou aux dates fi xées par le gouvernement :

— l’article 3, dans la mesure où il remplace le sous-
paragraphe a du paragraphe 3° du premier alinéa de 
l’article 2 de la Loi concernant les propriétaires et exploi-
tants de véhicules lourds et dans la mesure où il édicte le 
paragraphe 4° de cet alinéa;

— le paragraphe 2° de l’article 4, l’article 27, dans la 
mesure où il édicte l’article 48.3, et les articles 30 à 47;

ATTENDU QUE, en vertu du décret numéro 1046-2010 
du 1er décembre 2010, l’article 3 de la Loi modifi ant la Loi 
concernant les propriétaires et exploitants de véhicules 
lourds et d’autres dispositions législatives, dans la mesure 
où il remplace le sous-paragraphe a du paragraphe 3° 
du premier alinéa de l’article 2 de la Loi concernant les 
propriétaires et exploitants de véhicules lourds et dans 
la mesure où il édicte le paragraphe 4° de cet alinéa, est 
entré en vigueur le 1er janvier 2011;

ATTENDU QU’il y a lieu de fi xer au 20 novembre 2016 
l’entrée en vigueur du paragraphe 2° de l’article 4 et des 
articles 30 à 47 de la Loi modifi ant la Loi concernant les 
propriétaires et exploitants de véhicules lourds et d’autres 
dispositions législatives;

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la recomman-
dation du ministre des Transports, de la Mobilité durable 
et de l’Électrifi cation des transports :

QUE les dispositions du paragraphe 2° de l’article 4 
et des articles 30 à 47 de la Loi modifi ant la Loi concer-
nant les propriétaires et exploitants de véhicules lourds 
et d’autres dispositions législatives (2005, chapitre 39) 
entrent en vigueur le 20 novembre 2016.

Le greffi er du Conseil exécutif,
JUAN ROBERTO IGLESIAS

64860
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Règlements et autres actes

Gouvernement du Québec

Décret 362-2016, 4 mai 2016
Loi sur les droits de chasse et de pêche dans les 
territoires de la Baie James et du Nouveau-Québec
(chapitre D-13.1)

Droit de premier choix sur l’établissement 
et la mise en valeur de pourvoiries dans 
les terres de la catégorie III
— Renouvellement

CONCERNANT le Règlement renouvelant le droit de 
premier choix sur l’établissement et la mise en valeur 
de pourvoiries dans les terres de la catégorie III

ATTENDU QUE l’article 48 de la Loi sur les droits de 
chasse et de pêche dans les territoires de la Baie James 
et du Nouveau-Québec (chapitre D-13.1) prévoit que les 
autochtones ont, jusqu’au 10 novembre 2015, un droit de 
premier choix sur l’établissement et la mise en valeur de 
pourvoiries dans les terres de la catégorie III;

ATTENDU QUE le paragraphe e du premier alinéa de 
l’article 94 de cette loi prévoit que le gouvernement peut 
adopter un règlement pour renouveler, à son expiration, le 
droit de premier choix prévu à l’article 48 de la loi suite à 
des négociations avec le Gouvernement de la nation crie, la 
Société Makivik et la corporation foncière naskapie;

ATTENDU QUE, à la suite des négociations prévues au 
paragraphe e du premier alinéa de l’article 94 de cette loi, 
il a été convenu de renouveler le droit de premier choix 
sur l’établissement et la mise en valeur de pourvoiries dans 
les terres de la catégorie III pour une période de six ans à 
compter du 10 novembre 2015;

ATTENDU QUE, conformément aux articles 10 et 11 
de la Loi sur les règlements (chapitre R-18.1), un projet de 
Règlement renouvelant le droit de premier choix sur l’éta-
blissement et la mise en valeur de pourvoiries dans les terres 
de la catégorie III a été publié à la Partie 2 de la Gazette 
offi cielle du Québec du 4 novembre 2015, avec avis qu’il 
pourrait être édicté par le gouvernement à l’expiration du 
délai de 45 jours à compter de cette publication;

ATTENDU QU’il y a lieu d’édicter ce règlement;

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la recommanda-
tion du ministre des Forêts, de la Faune et des Parcs :

QUE le Règlement renouvelant le droit de premier choix 
sur l’établissement et la mise en valeur de pourvoiries dans 
les terres de la catégorie III, annexé au présent décret, soit 
édicté.

Le greffi er du Conseil exécutif,
JUAN ROBERTO IGLESIAS

Règlement renouvelant le droit de premier 
choix sur l’établissement et la mise en 
valeur de pourvoiries dans les terres 
de la catégorie III
Loi sur les droits de chasse et de pêche dans les 
territoires de la Baie James et du Nouveau-Québec 
(chapitre D-13.1, a. 94, 1er al., par. e)

1. Le droit de premier choix prévu à l’article 48 de la 
Loi sur les droits de chasse et de pêche dans les territoires 
de la Baie James et du Nouveau-Québec (chapitre D-13.1) 
est renouvelé pour une période de six ans à compter du 
10 novembre 2015.

2. Le présent règlement entre en vigueur le quinzième 
jour qui suit la date de sa publication à la Gazette offi cielle 
du Québec.

64859

Gouvernement du Québec

Décret 370-2016, 4 mai 2016
Code de la sécurité routière
(chapitre C-24.2)

Normes de sécurité des véhicules routiers
— Modifi cation

CONCERNANT le Règlement modifiant le Règlement 
sur les normes de sécurité des véhicules routiers

ATTENDU QUE, en vertu des paragraphes 6°, 25°, 28° 
à 30°, 32.7°, 37° à 40.1° et 42° du premier alinéa de l’arti-
cle 621 du Code de la sécurité routière (chapitre C-24.2), 
le gouvernement peut, par règlement, notamment éta-
blir les normes de sécurité auxquelles doit satisfaire un 
véhicule routier pour être autorisé à circuler et établir les 
normes relatives à la ronde de sécurité d’un véhicule lourd 
prévue à l’article 519.2 de ce code et en exempter certains 
conducteurs, propriétaires et exploitants dans les cas qu’il 
indique;
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ATTENDU QUE, conformément aux articles 10 et 11 
de la Loi sur les règlements (chapitre R-18.1), un projet 
de Règlement modifi ant le Règlement sur les normes de 
sécurité des véhicules routiers a été publié à la Partie 2 
de la Gazette offi cielle du Québec du 23 septembre 2015 
avec avis qu’il pourrait être édicté par le gouvernement 
à l’expiration d’un délai de 45 jours à compter de cette 
publication;

ATTENDU QU’il y a lieu d’édicter ce règlement avec 
modifi cations;

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la recomman-
dation du ministre des Transports, de la Mobilité durable 
et de l’Électrifi cation des transports :

QUE soit édicté le Règlement modifi ant le Règlement 
sur les normes de sécurité des véhicules routiers, annexé 
au présent décret.

Le greffi er du Conseil exécutif,
JUAN ROBERTO IGLESIAS

Règlement modifi ant le Règlement sur les 
normes de sécurité des véhicules routiers
Code de la sécurité routière
(chapitre C-24.2, a. 621, par. 6°, 25°, 28° à 30°, 32.7°, 
37° à 40.1° et 42)

1. Le Règlement sur les normes de sécurité des 
véhicules routiers (chapitre C-24.2, r. 32) est modifi é à 
l’article 2 :

1° par l’insertion, après la définition de « autobus 
affecté au transport d’écoliers », de la suivante :

« autocar » : un autobus de conception monocoque, 
fabriqué dans le but de fournir un service interurbain, de 
banlieue ou nolisé, qui est équipé d’un compartiment à 
bagages sous le plancher et muni d’une suspension pneu-
matique, de freins pneumatiques et de régleurs de jeu 
automatiques de freins; »;

2° par la suppression de la défi nition de « remorque »;

3° par la suppression, dans la défi nition de « remorque 
de ferme », de « appartenant à un agriculteur, » et par 
l’insertion, après « transport », de « de bois non ouvré, ».

2. L’article 3 de ce règlement est modifi é :

1° par le remplacement du sous-paragraphe b du para-
graphe 2° par le suivant :

« b) les véhicules qui, durant plus de 12 mois consé-
cutifs, ont été remisés ou n’ont plus le droit de circuler ou 
qui se sont retrouvés dans ces deux situations au cours de 
cette période sauf ceux auxquels s’applique un programme 
d’entretien préventif tenant lieu de vérifi cation mécanique 
obligatoire reconnu par la Société de l’assurance auto-
mobile du Québec en vertu de l’article 543.2 du Code; »;

2° par l’ajout, après le paragraphe 3°, du suivant :

« 4° les véhicules affectés au transport de personnes à 
l’occasion de baptêmes, de mariages et de funérailles en 
vertu de la Loi concernant les services de transport par 
taxi (chapitre S-6.01). ».

3. L’article 5 de ce règlement est modifi é par la sup-
pression de la deuxième phrase.

4. L’article 6 de ce règlement est modifi é :

1° par le remplacement, dans le paragraphe 1°, de 
« utilisées » par « et les cyclomoteurs utilisés »;

2° par l’ajout, à la fi n du paragraphe 2°, de « , sauf 
les autobus et les minibus reconnus comme véhicules 
d’urgence par la Société qui sont soumis à la vérifi cation 
mécanique tous les six mois »;

3° par l’ajout, après le paragraphe 4°, du suivant :

« 5° les véhicules affectés au transport de personnes à 
l’occasion de baptêmes, de mariages et de funérailles en 
vertu de la Loi concernant les services de transport par 
taxi (chapitre S-6.01). ».

5. L’article 7 de ce règlement est modifi é par l’ajout, 
dans le paragraphe 1°, après « motocyclettes » de « et les 
cyclomoteurs ».

6. Ce règlement est modifi é par l’insertion, après l’arti-
cle 7, du suivant :

« 7.0.1. Dans les cas de transfert de propriété d’un véhi-
cule routier jusque-là visé par un programme d’entretien 
préventif en vertu de l’article 543.2 du Code, un délai 
de trois mois, à compter de la date d’enregistrement du 
changement de propriété, est accordé pour procéder à sa 
vérifi cation mécanique si, à la suite de ce transfert, il cesse 
d’être visé par un tel programme.

Par la suite, cette vérifi cation est effectuée à la fré-
quence prévue aux articles 6 ou 7 selon le cas. ».
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7. L’article 8 de ce règlement est modifi é :

1° par le remplacement du paragraphe 3° par le suivant :

« 3° le numéro d’identifi cation du véhicule et, le cas 
échéant, le numéro de plaque d’immatriculation; »;

2° par le remplacement du paragraphe 4° par le suivant :

« 4° le nom du propriétaire du véhicule et le numéro 
d’identifi cation du propriétaire; »;

3° par la suppression, dans le paragraphe 5°, de « de 
l’inspecteur, ».

8. L’article 11 de ce règlement est remplacé par le 
suivant :

« 11. Les dispositions de la présente section s’appli-
quent à tout véhicule routier autre qu’un cyclomoteur et 
une motocyclette, sous réserve des articles 12 à 14 qui 
leur sont applicables. ».

9. L’article 12 de ce règlement est modifi é :

1° par le remplacement, dans le paragraphe 1°, de 
« , ceux de fabrication artisanale et ceux montés par un 
recycleur » par « et ceux de fabrication artisanale »;

2° par le remplacement du paragraphe 4° par le suivant :

« 4° les véhicules qui, durant plus de 12 mois consé-
cutifs, ont été remisés ou n’ont plus le droit de circuler ou 
qui se sont retrouvés dans ces deux situations au cours 
de cette période, sauf ceux auxquels s’applique un pro-
gramme d’entretien préventif tenant lieu de vérifi cation 
mécanique obligatoire reconnu par la Société en vertu de 
l’article 543.2 du Code; »;

3° par l’ajout, dans le paragraphe 5° et après « public », 
de « et de ceux auxquels s’applique un programme d’entre-
tien préventif tenant lieu de vérifi cation mécanique obli-
gatoire reconnu par la Société en vertu de l’article 543.2 
du Code »;

4° par l’ajout, dans le paragraphe 6° et après « public », 
de « , sauf ceux auxquels s’applique un programme d’entre-
tien préventif tenant lieu de vérifi cation mécanique obli-
gatoire reconnu par la Société en vertu de l’article 543.2 
du Code et ceux acquis par une personne titulaire d’un 
permis de commerçant à des fi ns de revente. ».

10. Ce règlement est modifi é par l’insertion, après 
l’article 13, du suivant :

« 13.1. La vérifi cation mécanique d’un véhicule routier 
importé au Canada s’effectue en utilisant les normes de 
sécurité des véhicules automobiles du Canada prévues 
par la Loi sur la sécurité automobile (L.C. 1993, ch. 16) 
applicables à la date de sa fabrication. ».

11. L’article 15 de ce règlement est remplacé par le 
suivant :

« 15. Tous les phares, feux, réfl ecteurs et matériaux 
réfl échissants requis par le Code doivent être présents, 
conformes aux normes du fabricant et être solidement 
fi xés aux endroits prévus. Ces phares, feux de même que 
les lampes témoins doivent, lorsqu’ils sont sur un circuit 
électrique, s’allumer avec l’intensité prévue par le fabri-
cant si l’interrupteur du circuit électrique est actionné. 
Toutefois, dans le cas d’un phare utilisant des diodes élec-
troluminescentes, 100 % de celles-ci doivent fonctionner 
et dans le cas d’un feu utilisant des diodes électrolumi-
nescentes, plus de 75 % de celles-ci doivent fonctionner.

Les dispositions prévues au premier alinéa s’appliquent 
également aux feux jaunes d’avertissement alternatifs dont 
est équipé un autobus affecté au transport d’écoliers. ».

12. L’article 17 de ce règlement est modifi é par l’inser-
tion, après « raccord », de « , interrupteur ».

13. L’article 18 de ce règlement est modifi é par le rem-
placement de « fi ssurés » par « endommagés ».

14. L’article 19 de ce règlement est modifi é par le rem-
placement de « phares » par « feux ».

15. L’article 25 de ce règlement est abrogé.

16. L’article 26 de ce règlement est modifi é par le rem-
placement de « l’essieu directeur » par « l’essieu relié à la 
direction ».

17. L’article 27 de ce règlement est modifi é par le rem-
placement de « l’essieu directeur » par « l’essieu relié à la 
direction ».

18. L’article 28 de ce règlement est abrogé.

19. L’article 29 de ce règlement est modifi é par la 
suppression, dans le deuxième alinéa, de « rigides ou 
fl exibles ».

20. L’article 30 de ce règlement est modifi é :

1° par la suppression, dans le paragraphe 4°, de 
« rigides ou fl exibles » et par l’insertion après « écrasés, » 
de « vrillés, »;
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2° par le remplacement du paragraphe 5° par le suivant :

« 5° le maître-cylindre doit être solidement fi xé, ne pas 
présenter de fuites internes ou externes et son réservoir 
doit être muni d’un couvercle; de plus, le niveau de liquide 
de frein ne doit jamais être sous le niveau minimal indi-
qué par le fabricant ou, à défaut d’indication, à plus de 
12,5 mm au-dessous du col de l’orifi ce de remplissage; »;

3° par l’insertion, dans le paragraphe 6° et après 
« dépression », de « doit être présent et ».

21. L’article 31 de ce règlement est modifi é :

1° par la suppression, dans ce qui précède le para-
graphe 1°, de « de service »;

2° par l’insertion, dans le paragraphe 1° et après « désa-
ligné, » de « installé incorrectement, »;

3° par le remplacement, dans le paragraphe 2°, de « les 
garnitures de frein collées doivent avoir une épaisseur d’au 
moins 1,6 mm, les garnitures rivetées, d’au moins 4,8 mm 
sur l’essieu de direction » par « les garnitures de frein col-
lées doivent avoir une épaisseur d’au moins 1,6 mm pour 
un système de freinage hydraulique ou électrique et d’au 
moins 5 mm pour un système de freinage pneumatique; 
de plus, les garnitures rivetées doivent avoir une épaisseur 
d’au moins 4,8 mm sur l’essieu relié à la direction »;

4° par le remplacement, dans le paragraphe 3°, de 
« support » partout où il se trouve par « segment » et de 
« ou être lâche » par « , être lâche ou en contact avec la 
surface de frottement du tambour ou du disque »;

5° par l’ajout, à la fi n du paragraphe 4°, de ce qui suit : 
« ; dans le cas de freins à disque, les garnitures de frein 
doivent être ajustées selon les normes du fabricant ou de 
façon à ce que le jeu entre les garnitures et le disque, le 
cas échéant, soit réduit à son minimum sans créer de résis-
tance anormale lorsque les freins sont relâchés; »;

6° par l’insertion, dans le paragraphe 9° et après 
« surchauffe », de « ou de contamination par l’huile ou la 
graisse »;

7° par l’ajout, à la fi n du paragraphe 10°, de ce qui 
suit : « de plus, la surface de frottement ne doit pas être 
contaminée par l’huile ou la graisse; ».

22. L’article 32 de ce règlement est modifi é par le 
remplacement, dans le deuxième alinéa, de « m/s2 » par 
« mètres par seconde carrée ».

23. L’article 38 de ce règlement est modifi é :

1° par l’insertion, avant le paragraphe 1°, du suivant :

« 0.1° le système de freinage de service ne doit pré-
senter aucune fuite d’air audible, que les freins soient ou 
non appliqués; »;

2° par le remplacement du paragraphe 3° par le suivant :

« 3° l’avertisseur sonore, lumineux ou visuel de basse 
pression dont est muni le véhicule doit fonctionner lorsque 
la pression d’air du système est inférieure à 380 kPa; 
lorsqu’un véhicule est à la fois muni d’un avertisseur 
visuel et lumineux, l’un d’eux doit fonctionner pour indi-
quer cette pression d’air; »;

3° par l’abrogation du paragraphe 4°;

4° par le remplacement du paragraphe 7° par le suivant :

« 7° pour un camion-tracteur, la valve de protection 
et la valve d’alimentation d’air de la remorque ou de la 
semi-remorque doivent être présentes et fonctionner de 
manière à éviter la perte complète de l’air du système du 
camion-tracteur dans l’éventualité où les canalisations 
d’air entre le camion-tracteur et la remorque ou la semi-
remorque se brisent ou se séparent; dans un tel cas, ces 
soupapes doivent maintenir un minimum de 420 kPa de 
pression d’air dans le système du camion-tracteur; »;

5° par le remplacement, dans le paragraphe 8°, de 
« régleurs de jeu » par « leviers de frein »;

6° par le remplacement, dans le paragraphe 10°, de 
« quand » par « alors que ».

24. L’article 39 de ce règlement est modifi é :

1° par la suppression, dans le paragraphe 1°, de 
« à quelques reprises » et par le remplacement de « l’indi-
cateur » par « le témoin »;

2° par le remplacement, dans le paragraphe 4°, de 
« limitateur » par « limiteur ».

25. L’article 40 de ce règlement est remplacé par le 
suivant :

« 40. Tout véhicule lourd construit après le 31 mai 1996 
et toute semi-remorque d’une longueur supérieure à 
15,5 m et d’au plus 16,2 m équipés d’un système de frei-
nage pneumatique doivent être munis de leviers de freins 
à réglage automatique agissant sur chacune des roues. ».
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26. L’article 41 de ce règlement est remplacé par le 
suivant :

« 41. Tous les éléments fi xes de la carrosserie prévus 
par le fabricant doivent être présents et solidement fi xés.

Tous les accessoires et les équipements auxiliaires 
doivent également être solidement fi xés et, lorsqu’ils sont 
requis en vertu du Code, être présents et en bon état de 
fonctionnement.

Les garde-boue requis en vertu de l’article 272 du Code 
doivent être présents et conformes aux spécifi cations men-
tionnées à cet article et à l’article 273 de ce Code. ».

27. L’article 44 de ce règlement est modifi é par l’inser-
tion, dans ce qui précède le paragraphe 1° et après 
« 25 m », de « ainsi que les remorques ou semi-remorques 
ayant un poids nominal brut (PNBV) de 4 536 kg ou plus 
et fabriquées depuis le 23 septembre 2005 ».

28. L’article 45 de ce règlement est modifi é :

1° par le remplacement de « de l’intérieur ou de l’exté-
rieur » par « de l’intérieur et de l’extérieur »;

2° par le remplacement de « penture » par « charnière ».

29. L’article 47 de ce règlement est abrogé.

30. L’article 50 de ce règlement est modifi é :

1° par la suppression, dans la deuxième phrase, de 
« De plus, »;

2° par l’ajout, à la fi n, de la phrase suivante : « De plus, 
le recouvrement des coussins des sièges d’un autobus, 
d’un minibus ou d’un autocar ne doit pas être déchiré sur 
une longueur de plus de 75 mm, une superfi cie de plus de 
6 400 mm2 ou une profondeur de plus de 6,5 mm. ».

31. L’article 51 de ce règlement est modifi é par le 
remplacement, dans le premier alinéa, de « de l’habitacle 
doit » par « et les marches de l’habitacle doivent » et par 
la suppression de « permettant aux gaz d’échappement de 
pénétrer dans l’habitacle ou ».

32. L’article 55 de ce règlement est modifi é :

1° par le remplacement du paragraphe 3° par le suivant :

« 3° la rampe d’accès doit être solidement fi xée au véhi-
cule routier en tout temps et être adéquate sauf si elle est 
désactivée; »;

2° par l’ajout du paragraphe suivant :

« 4° les systèmes d’alarme et de verrouillage associés 
à un dispositif d’accessibilité doivent être présents et adé-
quats, sauf si la rampe d’accès est désactivée. ».

33. L’article 56 de ce règlement est modifi é :

1° par le remplacement, dans le paragraphe 1°, de « du 
marche-pied » par « des marches »;

2° par la suppression, dans le paragraphe 2°, de « aux 
points d’appui »;

3° par l’ajout, après le paragraphe 4°, du suivant :

« 5° le compartiment à bagages ou le porte-bagages 
doivent être solidement fi xés et aucun de leurs éléments 
ne doit être manquant, être brisé ou détérioré. ».

34. L’article 58 de ce règlement est modifi é par le rem-
placement de « , mal fi xée ou installée incorrectement » 
par « ou mal fi xée ».

35. L’article 62 de ce règlement est remplacé par le 
suivant :

« 62. Les vitres latérales situées de chaque côté du 
poste de conduite et, dans le cas d’un autobus affecté au 
transport d’écoliers, celles situées immédiatement derrière 
ce poste, ainsi que la lunette arrière ne doivent pas être 
ternies, brouillées, craquelées, fi ssurées ou obstruées de 
façon à nuire à la visibilité de la route ou de la signalisa-
tion par le conducteur. ».

36. Ce règlement est modifi é par l’insertion, après 
l’article 62, du suivant :

« 62.1. Les deux premières fenêtres situées de chaque 
côté de l’autobus affecté au transport d’écoliers ayant 
un poids nominal brut de 4 536 kg ou plus doivent être 
conformes au Règlement sur les véhicules routiers affectés 
au transport des élèves (chapitre T-12, r. 17). ».

37. L’article 64 de ce règlement est modifi é :

1° par l’insertion, dans le premier alinéa et après 
« assombrissante », de « ou opaque »;

2° par le remplacement, au deuxième alinéa, de 
« mesurées » par « mesurée »;

3° par le remplacement, dans le paragraphe 4° du 
troisième alinéa, de « les nom et adresse » par « le nom »;
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4° par l’abrogation du paragraphe 5° du troisième 
alinéa;

5° par la suppression, dans le paragraphe 10° du 
troisième alinéa, de « et la signature ».

38. L’article 66 de ce règlement est remplacé par le 
suivant :

« 66. Tous les rétroviseurs présents sur le véhicule 
doivent être solidement fi xés et ne présenter aucune arête 
vive. Ceux requis par le Code doivent également être adé-
quats et ne pas être manquants, cassés, fêlés ou ternis 
et leur tain ne doit pas être décollé, sauf sur la surface 
réfl échissante périphérique sans excéder 10 % de la sur-
face totale. ».

39. L’article 67 de ce règlement est modifi é par le 
remplacement de « Le rétroviseur doit être ajustable » par 
« Tous les rétroviseurs requis par le Code doivent être 
ajustables ».

40. L’article 68 de ce règlement est modifi é par l’ajout, 
après le premier alinéa, du suivant :

« Le pare-soleil extérieur ne doit, à aucun endroit, excéder 
plus de 150 mm en dessous du rebord supérieur du pare-
brise et couvrir la surface balayée par les essuie-glaces. ».

41. L’article 70 de ce règlement est modifi é :

1° par la suppression des deux dernières phrases;

2° par l’ajout de l’alinéa suivant :

« De plus, les balais doivent appuyer uniformément sur 
la vitre et balayer la surface prévue par le fabricant à une 
fréquence d’au moins 20 cycles à la minute pour la vitesse 
inférieure et d’au moins 45 cycles à la minute pour la 
vitesse supérieure. La différence entre les 2 vitesses doit 
être d’au moins 15 cycles à la minute. ».

42. L’article 77 de ce règlement est modifi é par le rem-
placement de « couvert » par « couvercle ».

43. L’article 78 de ce règlement est modifi é par la sup-
pression de « complète, ».

44. L’article 80 de ce règlement est remplacé par le 
suivant :

« 80. La ceinture de sécurité ne doit pas être man-
quante, détériorée ou modifi ée; ses ancrages doivent être 
solidement fi xés et la boucle de la ceinture, le rétracteur et 
le mécanisme de blocage doivent être présents et adéquats.

Tous les sacs gonfl ables installés lors de la fabrication 
d’un véhicule routier doivent être présents ou remplacés 
au besoin et ne pas être détériorés ou modifi és. De plus, le 
témoin lumineux du système de sac gonfl able doit s’allu-
mer uniquement lorsque la clé de contact est à la position 
marche et s’éteindre dans le délai prévu par le fabricant. ».

45. L’article 81 de ce règlement est modifi é :

1° par le remplacement, dans ce qui précède le para-
graphe 1°, de « et les canalisations rigides et fl exibles » par 
« , les canalisations »;

2° par l’insertion, dans le paragraphe 3° et après « fi xa-
tion », de « ou de protection » et par le remplacement de 
« et solidement fi xés » par « , solidement fi xés et conformes 
aux normes du fabricant »;

3° par la suppression, dans le paragraphe 4°, de 
« rigides ou fl exibles »;

4° par l’insertion, dans le paragraphe 5° et après 
« bouchon », de « conçu pour ce réservoir et ».

46. Les articles 82 à 88 de ce règlement sont remplacés 
par les suivants :

« 82. La conception, l’installation, le remplacement, 
l’enlèvement et la mise à l’essai du système d’alimen-
tation en gaz naturel d’un véhicule routier doivent être 
faits conformément au Code d’installation du gaz natu-
rel pour les véhicules (CSA-B109-F14) et au Natural gaz 
for vehicles installation code (CSA-B109-14) publiés 
par l’Association canadienne de normalisation (CSA), à 
l’exclusion uniquement de l’exigence relative à l’obtention 
d’une approbation auprès d’une autorité compétente ou de 
l’organisme d’inspection de chaudières et d’appareils sous 
pression dans une province ou un territoire.

La réparation, l’entretien et l’inspection du système 
d’alimentation en gaz naturel doivent être faits conformé-
ment aux codes d’installation prévus par le premier alinéa 
ou, lorsque ces codes ne trouvent pas application, être 
faits conformément aux codes d’installation en vigueur 
au moment de l’installation du système d’alimentation.

83. La conception, l’installation, le remplacement, 
l’enlèvement et la mise à l’essai du système d’alimenta-
tion en propane d’un véhicule routier doivent être faits 
conformément au Code d’installation des réservoirs et 
des systèmes d’alimentation en propane sur les véhicules 
routiers (CSA-B149.5-F15) et au Installation code for 
propane fuel systems and containers on motor vehicles 
(CSA-B149.5-15) publiés par l’Association canadienne de 
normalisation (CSA), à l’exclusion uniquement de l’exi-
gence relative à l’obtention d’une approbation auprès d’une 
autorité compétente ou de l’organisme d’inspection de 
chaudières et d’appareils sous pression dans une province 
ou un territoire.
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La réparation, l’entretien et l’inspection du système 
d’alimentation en propane doivent être faits conformé-
ment aux codes d’installation prévus par le premier alinéa 
ou, lorsque ces codes ne trouvent pas application, être 
faits conformément aux codes d’installation en vigueur 
au moment de l’installation du système d’alimentation.

84. Les articles 82 et 83 ne s’appliquent pas aux véhi-
cules routiers munis d’un système d’alimentation en gaz 
naturel ou en propane depuis leur fabrication et qui portent 
la marque nationale de sécurité au sens de la Loi sur la 
sécurité automobile (L.C. 1993, ch. 16) ou l’étiquette de 
conformité prévue par cette loi.

La réparation et l’entretien du système d’alimentation 
prévu au premier alinéa doivent être faits conformément 
aux normes en vigueur lors de la fabrication du véhicule 
muni d’un tel système.

85. Lorsque le système d’alimentation d’un véhicule 
routier immatriculé au Québec est modifi é pour utiliser du 
gaz naturel comme carburant, la vignette visée à l’annexe I 
doit être apposée à l’intérieur de la lunette arrière ou de 
la glace latérale arrière du véhicule et à proximité du 
bouchon de remplissage de façon à ce qu’elle soit visible 
par la personne qui procède au remplissage. Le méca-
nicien qui a effectué la modifi cation doit inscrire sur 
la vignette le numéro de son certifi cat de qualifi cation 
délivré conformément au Règlement sur les certifi cats 
de qualifi cation et sur l’apprentissage en matière de gaz, 
de machines fixes et d’appareils sous pression (cha-
pitre F-5, r. 2).

86. Le système d’alimentation en gaz naturel dont est 
muni un véhicule routier immatriculé au Québec doit faire 
l’objet d’une inspection tous les trois ans par un mécani-
cien titulaire du certifi cat de qualifi cation approprié en 
matière de gaz naturel.

Lorsque le système d’alimentation est conforme aux 
normes en vigueur lors de sa modifi cation pour utiliser 
du gaz naturel ou aux normes en vigueur lors de la fabri-
cation du véhicule muni d’un tel système d’alimentation, 
la vignette visée à l’annexe I doit être apposée à l’inté-
rieur de la lunette arrière ou de la glace latérale arrière 
du véhicule et à proximité du bouchon de remplissage de 
façon à ce qu’elle soit visible par la personne qui procède 
au remplissage. Le mécanicien qui a effectué l’inspection 
doit inscrire sur la vignette le numéro de son certifi cat de 
qualifi cation.

86.1. Aux fi ns de l’application des articles 85 et 86, 
la vignette visée à l’annexe I est valide pour une période 
de trois ans.

87. Lorsque le système d’alimentation d’un véhicule 
routier immatriculé au Québec est modifi é pour utiliser du 
propane comme carburant, la vignette visée à l’annexe C 
du Code d’installation des réservoirs et des systèmes 
d’alimentation en propane sur les véhicules routiers 
(CSA-B149.5-F15) doit être apposée à l’intérieur de la 
lunette arrière ou de la glace latérale arrière du véhicule 
et à proximité du bouchon de remplissage de façon à ce 
qu’elle soit visible par la personne qui procède au rem-
plissage. Le mécanicien qui a effectué la modifi cation 
doit inscrire sur la vignette le numéro de son certifi cat 
de qualifi cation.

88. Le système d’alimentation en propane dont est 
muni un véhicule routier immatriculé au Québec doit faire 
l’objet d’une inspection tous les cinq ans par un mécani-
cien titulaire du certifi cat de qualifi cation approprié en 
matière de propane.

Lorsque le système d’alimentation est conforme aux 
normes en vigueur lors de sa modifi cation pour utiliser du 
propane ou aux normes en vigueur lors de la fabrication du 
véhicule muni d’un tel système d’alimentation, la vignette 
visée à l’annexe C du Code d’installation des réservoirs et 
des systèmes d’alimentation en propane sur les véhicules 
routiers (CSA-B149.5-F15) doit être apposée à l’intérieur 
de la lunette arrière ou de la glace latérale arrière du véhi-
cule et à proximité du bouchon de remplissage de façon 
à ce qu’elle soit visible par la personne qui procède au 
remplissage. Le mécanicien qui a effectué l’inspection 
doit inscrire sur la vignette le numéro de son certifi cat de 
qualifi cation. Cette vignette est valide pour une période 
de cinq ans.

88.1. Aux fi ns de l’application des articles 87 et 88, 
la vignette visée à l’annexe C du Code d’installation des 
réservoirs et des systèmes d’alimentation en propane sur 
les véhicules routiers (CSA-B149.5-F15) est valide pour 
une période de cinq ans. ».

47 L’article 90 de ce règlement est abrogé.

48. L’article 91 de ce règlement est modifi é par le 
remplacement, dans le premier alinéa, de « ses élé-
ments notamment de collecteur, » par « tous les éléments 
prévus par le fabricant notamment le collecteur, ».

49. L’article 92 de ce règlement est modifi é par le rem-
placement du premier alinéa par les suivants :

« Sauf pour l’injecteur et sa canalisation au point 
d’entrée du carburant servant à la régénération du fi ltre à 
particules du système d’échappement, aucun élément du 
système d’échappement ne doit passer à moins de 50 mm 
d’un autre élément, tels une pièce en matériau combus-
tible, un fi l électrique, le système d’alimentation en car-
burant ou de freinage.
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Dans le cas d’un réservoir de diesel protégé par un 
écran approprié contre la chaleur, aucun des éléments du 
système d’échappement ne doit passer à moins de 25 mm 
de celui-ci. Dans le cas des canalisations de carburant sous 
pression, de types GNC et GPL, cette distance minimale 
doit être de 150 mm. ».

50. Ce règlement est modifi é par le remplacement de 
l’article 95 par le suivant :

« 95. Aucun des éléments du système d’échappement 
ne doit traverser l’habitacle. La sortie du tuyau d’échap-
pement du véhicule ne doit pas être située sous l’espace 
réservé aux occupants et aux bagages ou sous la porte 
d’urgence. De plus, le tuyau d’échappement ne doit pas 
excéder horizontalement le véhicule routier de plus de 
15 cm. Pour l’autobus affecté au transport d’écoliers, la 
sortie du tuyau d’échappement du véhicule doit être située 
derrière toute vitre latérale pouvant s’ouvrir. ».

51. Le titre de la sous-section 11 de la section III du 
chapitre II de ce règlement est modifi é par l’insertion, 
après « caisse », de « , espace de chargement ».

52. L’article 99 de ce règlement est modifié par 
l’insertion, après « d’attelage, », de « un équipement, un 
accessoire, ».

53. L’article 100 de ce règlement est remplacé par le 
suivant :

« 100. L’arbre de transmission doit être adéquat et ne 
pas être tordu, mal fi xé, faussé ou fi ssuré. Le joint coulis-
sant, le palier intermédiaire et son support doivent être 
adéquats.

Les joints universels de l’arbre de transmission ne 
doivent pas présenter de jeu, être mal fi xés et, si le fabri-
cant a prévu un protège arbre, celui-ci doit être présent et 
solidement fi xé. ».

54. L’article 101 de ce règlement est modifi é :

1° par l’insertion, dans ce qui précède le paragraphe 1° 
et après « remorque, », de « semi-remorque, »;

2° par l’insertion, dans le paragraphe 1° et après 
« ridelles », de « , les poteaux, les potelets, les arceaux 
de toit »;

3° par le remplacement, dans le paragraphe 2°, de 
« aucun ne doit manquer, être usé ou corrodé au point 
d’affaiblir sa capacité, fi ssuré, brisé ou lâche » par « aucun 
ne doit être usé ou corrodé au point d’affaiblir sa capacité, 
être manquant, fi ssuré, brisé ou lâche »;

4° par le remplacement, dans le paragraphe 3°, de « de 
la semi remorque » par « de la remorque ou de la semi-
remorque dont le poids nominal brut est de 4 500 kg ou 
plus »;

5° par la suppression, dans le paragraphe 5°, de « d’une 
sellette » et par l’insertion, après « corrosion », de « ou 
d’usure »;

6° par l’insertion, dans le paragraphe 6° et après 
« déformée, », de « desserrée, »;

7° par l’ajout à la fi n du paragraphe 6° de ce qui suit : 
« de plus, si des boulons sont utilisés pour fi xer la sel-
lette d’attelage au véhicule, ils doivent être au moins de 
la classe 8 conformément à la norme SAE J429 publiée 
par la Society of Automotive Engineers ou l’équivalent 
pour tirer des semi-remorques d’un poids nominal brut 
de 4 500 kg ou plus; »;

8° par le remplacement, dans le paragraphe 8°, de « la 
goupille » par « l’axe ».

55. L’article 102 de ce règlement est modifi é :

1° par la suppression, dans le paragraphe 1°, de « jan-
vier 1999 »;

2° par le remplacement du paragraphe 2° par le suivant :

« 2° aucun élément d’assemblage ou de fi xation ne doit 
être usé au point de nuire à son bon fonctionnement, ni être 
fi ssuré, cassé, déformé, desserré, manquant ou grippé; »;

3° par le remplacement, dans le paragraphe 3°, de 
« système de verrouillage » partout où il se trouve par 
« mécanisme de verrouillage »;

4° par le remplacement, dans le paragraphe 6°, de 
« à l’air » par « pneumatique »;

5° par le remplacement du paragraphe 7° par le suivant :

« 7° le timon d’attelage monté sur un véhicule remor-
qué ou sur un diabolo convertisseur ne doit pas être plié, 
brisé ou fi ssuré et aucun élément ne doit manquer, être 
mal fi xé ou usé de façon à ne plus offrir la résistance 
mécanique nécessaire; ».

56. L’article 103 de ce règlement est modifi é :

1° par l’insertion, après « direction », de « ou les pièces 
de l’essieu autovireur permettant aux roues de s’orienter »;

2° par l’ajout, après le premier alinéa, du suivant :

« Lorsque le volant du véhicule est ajustable, il doit 
demeurer dans la position choisie. ».
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57. L’article 105 de ce règlement est modifi é :

1° par le remplacement de ce qui précède le para-
graphe 1° par ce qui suit :

« La colonne, l’arbre, le boîtier de direction, la cré-
maillère et le cylindre auxiliaire d’une direction assistée 
doivent être conformes aux normes suivantes : »;

2° par l’insertion, dans le paragraphe 4°, après « entre 
les cannelures ou un jeu » de « horizontal ou »;

3° par l’ajout, après le paragraphe 5°, du suivant :

« 6° la colonne de direction ne doit pas se déplacer par 
rapport à sa position normale. ».

58. L’article 106 de ce règlement est modifi é par la 
suppression, dans le premier alinéa, de « le volant, ».

59. L’article 107 de ce règlement est modifi é :

1° par l’ajout, avant le premier alinéa, du suivant :

« Le jeu dans le volant doit être vérifi é avec les roues au 
sol en position droite et, s’il s’agit d’une direction assistée, 
le moteur doit être en marche. »;

2° par le remplacement du paragraphe 2° par le suivant :

« 2° dans le cas d’un véhicule d’un poids nominal brut 
de 4 500 kg ou plus :

a) pour une direction assistée, 75 mm pour un volant 
ayant un diamètre de 500 mm ou moins et 87 mm pour un 
volant ayant un diamètre de plus de 500 mm;

b) pour une direction non assistée, 87 mm pour un 
volant ayant un diamètre de 500 mm ou moins et 100 mm 
pour un volant ayant un diamètre de plus de 500 mm. ».

60. L’article 108 de ce règlement est modifi é :

1° par le remplacement, dans le premier alinéa, de 
« au niveau déterminé » par « doit atteindre le niveau 
déterminé »;

2° par le remplacement du deuxième alinéa par le 
suivant :

« De plus, la pompe, les conduits et les raccords doivent 
être solidement fi xés. Ces éléments ainsi que le boîtier de 
direction, la crémaillère et le cylindre auxiliaire ne doivent 
pas présenter de fuites de liquide autre qu’un léger suin-
tement. Par ailleurs, aucun conduit ne doit être en contact 
avec une pièce mobile. ».

61. L’article 109 de ce règlement est modifi é :

1° par le remplacement, dans le deuxième alinéa, de 
« de plus de 25 mm entre le pneu et le châssis ou la carros-
serie » par « d’au moins 25 mm entre le pneu et le châssis, 
la carrosserie ou la timonerie de direction » et par le rem-
placement de »existant lors de la fabrication du véhicule 
automobile » par « d’origine »;

2° par l’ajout, après le deuxième alinéa, du suivant :

« De plus, les butées de direction sont présentes et il 
n’y a pas de jeu de plus de 6,4 mm entre chaque butée 
de direction et son point de contact lorsque le volant est 
tourné au maximum. ».

62. L’article 111 de ce règlement est abrogé.

63. L’article 114 de ce règlement est abrogé.

64. L’article 115 de ce règlement est modifi é :

1° par le remplacement du paragraphe 1° par le suivant :

« 1° tout élément doit être présent, adéquat, solidement 
fi xé et aucun ne doit présenter de signe de détérioration, 
de dommage ou d’usure au point de nuire au bon fonc-
tionnement de la suspension; »;

2° par le remplacement, dans le paragraphe 2°, de 
« aucun élément de localisation ou de fi xation de l’essieu 
ou de la roue au véhicule routier ou le supportant » par 
« aucun élément de fi xation de l’essieu au véhicule routier 
ou élément de localisation de l’essieu ou de la roue au 
véhicule routier »;

3° par l’abrogation du paragraphe 3°.

65. L’article 116 de ce règlement est modifi é par le 
remplacement de la première phrase du premier alinéa 
par les suivantes :

« 116. Une suspension à ressort à lames, à ressort 
hélicoïdal ou à barre de torsion ne doit pas être fi ssurée 
ou cassée. Une telle suspension ne doit pas non plus être 
affaissée de façon à abaisser la hauteur d’un côté du véhi-
cule routier de plus de 5 cm par rapport à l’autre côté ou 
à permettre le contact avec la butée de débattement. ».

66. L’article 117 de ce règlement est remplacé par le 
suivant :

117. Pour une suspension pneumatique, le système doit 
être alimenté en air seulement lorsque la pression d’air 
dans le circuit de freinage a atteint 450 kPa. Aucune fuite 
d’air ne doit être constatée dans les canalisations et les 
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éléments du système. Les canalisations et les raccords 
doivent être adéquats, ne pas être entamés ou fendillés au 
point d’exposer la toile de renforcement, ni être écrasés, 
pincés, vrillés, usés ou corrodés excessivement, renfl és, 
cassés ou soudés et les canalisations doivent être fi xées de 
façon à les empêcher de vibrer ou de frotter sur les parties 
adjacentes. Les ballons doivent être solidement fi xés à la 
structure et ne pas être endommagés au point d’exposer 
la toile ni présenter de réparation. ».

67. L’article 120 de ce règlement est modifi é :

1° par le remplacement, dans le paragraphe 1°, de 
« routier » par « motorisé »;

2° par le remplacement du paragraphe 2° par le suivant :

« 2° en aucun point du pneu il ne doit y avoir d’usure, 
de coupure ou tout autre dommage exposant la toile de 
renforcement ou la ceinture d’acier. De plus, une fi ssure 
dans le fl anc d’un pneu ne doit pas excéder 3,2 mm de 
profondeur; »;

3° par le remplacement du paragraphe 5° par le suivant :

« 5° aucun pneu dont la bande de roulement a été recha-
pée ne doit être installé sur l’essieu relié à la direction 
d’un véhicule d’urgence, d’un minibus ou d’un véhicule 
ayant un poids nominal brut de 4 500 kg ou plus, sauf si 
le véhicule est muni de 2 essieux reliés à la direction; »;

4° par la suppression, dans le paragraphe 7° et après 
le mot « type », de « , »;

5° par le remplacement, dans le paragraphe 14°, de « du 
saillie doit être suffi samment longue » par « en saillie doit 
être suffi samment longue et accessible »;

6° par l’ajout, à la fi n du paragraphe 15°, de « ou sur 
une remorque de ferme; »;

7° par le remplacement du paragraphe 16° par le 
suivant :

« 16° les pneus doivent être installés sur la roue selon 
les normes de leur fabricant. ».

68. L’article 121 de ce règlement est modifié par 
l’ajout, dans le paragraphe 2° et après le mot « fi xation », 
de « , sauf indication contraire du fabricant ».

69. Ce règlement est modifi é par l’insertion, après 
l’article 121, du suivant :

« 121.1. Les roulements des roues doivent être vérifi és 
de manière à ce que le jeu mesuré à la circonférence exté-
rieure du pneu n’excède pas la norme du fabricant ou, à 
défaut de celle-ci, il ne peut y avoir aucun jeu perceptible.

Le roulement doit être correctement lubrifi é et son 
lubrifi ant ne doit pas être sous le niveau minimal lorsque 
visible par une fenêtre d’inspection. Le roulement ne doit 
présenter aucun signe de détérioration ni fuite, autre qu’un 
suintement, et ne produire aucun bruit anormal.

Le bouchon de remplissage, le bouchon de vidange ou 
le chapeau de moyeu ne doit pas être endommagé au point 
d’exposer l’intérieur du moyeu, mal fi xé ou manquant. ».

70. L’article 123 de ce règlement est abrogé.

71. L’article 124 de ce règlement est modifi é :

1° par l’insertion, après la défi nition de « fusée éclai-
rante », de la suivante :

« « lampe » : appareil d’éclairage mobile de couleur 
jaune ayant un rayon d’action de 360 degrés et qui est 
visible jusqu’à une distance de 300 m dans toutes les 
directions; »;

2° par l’ajout, dans la défi nition de « réfl ecteur » et 
après « janvier 2000 », de « ou à une version ultérieure ».

72. L’article 125 de ce règlement est modifi é :

1° par le remplacement, dans ce qui précède le para-
graphe 1° du premier alinéa, de « ou des réfl ecteurs » par 
« , des réfl ecteurs ou des lampes »;

2° par le remplacement, dans ce qui précède le para-
graphe 1° du deuxième alinéa, de « ou les réfl ecteurs » par 
« , des réfl ecteurs ou des lampes ».

73. L’article 126 de ce règlement est modifi é par le 
remplacement, dans le premier alinéa, de « à la norme 
ANSI/ASAE S276.6 publiée en janvier 2005 par » par « à 
la norme ANSI/ASAE S276.5 ou à une version ultérieure 
publiée par ».

74. L’article 130 de ce règlement est modifi é :

1° par le remplacement de la deuxième phrase du 
deuxième alinéa par les suivantes :

« Le système d’échappement ne doit pas être muni d’un 
mécanisme permettant aux gaz d’échappement de ne pas 
passer par le silencieux »;

2° par l’inser tion, dans le paragraphe 1° du 
troisième alinéa et après « mécanique », de « , électronique, 
électrique ».
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75. L’article 132 de ce règlement est modifié par 
l’insertion, dans le paragraphe 1° et après « usé », de « au 
point de nuire à son bon fonctionnement ».

76. L’article 135 de ce règlement est modifi é :

1° par la suppression, dans le paragraphe 2°, de 
« rigides ou fl exibles »;

2° par l’ajout, après le paragraphe 12°, du suivant :

« 13° le frein de stationnement d’une motocyclette à 
trois roues doit être conforme aux normes suivantes :

a) le mécanisme d’application du frein de station-
nement doit être serré et desserré à quelques reprises 
afi n d’assurer le libre fonctionnement des câbles et du 
mécanisme;

b) le frein de stationnement doit empêcher la moto-
cyclette de se déplacer lorsqu’il est appliqué à fond sur 
une surface plane, que la transmission est en position de 
marche avant pour une transmission automatique ou dans 
le rapport le plus élevé permettant un départ normal en 
position de marche avant pour une transmission manuelle 
et qu’une tentative délicate de faire avancer le véhicule est 
effectuée; de plus les roues doivent être totalement libres 
de tourner lorsque le frein est relâché;

c) aucun élément mécanique du frein de stationnement 
ne doit manquer, être usé au point de nuire à son bon 
fonctionnement ou inopérant, désaligné, mal fi xé, cassé, 
fi ssuré, grippé, détendu, affaibli, déformé, non raccordé 
ou endommagé. ».

77. L’article 147 de ce règlement est modifi é :

1° par l’insertion, après la première phrase, de la 
phrase suivante : « Aucun des rétroviseurs prévus à l’arti-
cle 263 du Code ne doit être manquant et ils doivent être 
placés et fi xés conformément à cet article. »;

2° par le remplacement de « 80 » par « 81 ».

78. L’article 157 de ce règlement est modifié par 
l’insertion, dans le deuxième alinéa et après « réparation », 
de « ou modifi cation ».

79. L’article 163 de ce règlement est modifi é :

1° par le remplacement du paragraphe 1° par le suivant :

« 1° un véhicule routier qui n’est pas muni d’au moins 
un phare de croisement en bon état de fonctionnement; »;

2° par l’ajout, après le paragraphe 1°, des suivants :

« 1.1° un véhicule routier d’une seule unité ou le 
dernier véhicule d’un ensemble de véhicules, qui n’est pas 
muni d’au moins un feu de position arrière et d’un feu de 
freinage en bon état de fonctionnement;

1.2° un véhicule routier d’une seule unité ou le 
dernier véhicule d’un ensemble de véhicules, lorsqu’un 
tel véhicule a un poids nominal brut de 4 500 kg ou plus 
qui n’est pas muni d’au moins un feu de changement de 
direction situé à l’arrière droit ou à l’arrière gauche en bon 
état de fonctionnement; »;

3° par l’insertion, dans le paragraphe 2° et après 
« portière », de « de l’habitacle »;

4° par le remplacement du paragraphe 4° par le suivant :

« 4° une sortie de secours qui est obstruée ou inadé-
quate ou l’avertisseur sonore ou lumineux d’une porte de 
secours qui est inopérant; »;

5° par la suppression, dans le paragraphe 5°, de « ou de 
l’entrée des gaz d’échappement d’un moteur à essence »;

6° par l’ajout, à la fi n du paragraphe 6°, de « ou le 
dispositif d’accès des passagers qui ne se rétracte pas 
complètement; »;

7° par l’ajout, après le paragraphe 8°, des suivants :

« 9° la ceinture de sécurité du siège du conducteur qui 
est manquante, inadéquate ou modifi ée;

« 10° un sac gonfl able pour le conducteur qui est man-
quant, modifi é ou inadéquat. ».

80. L’article 164 de ce règlement est modifi é :

1° par l’insertion, dans ce qui précède le paragraphe 1° 
et après « freinage », de « de service »;

2° par le remplacement du paragraphe 1° par le suivant :

« 1° l’absence de freinage ou une réduction importante 
de la capacité de freinage sur 20 % ou plus des roues ou 
ensemble de roues pour un véhicule routier, en raison de 
l’absence ou du fonctionnement inadéquat d’un élément 
du système de freinage; »;

3° par le remplacement, dans le paragraphe 2°, de 
« l’essieu directeur unique » par « l’essieu unique relié à 
la direction »;
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4° par le remplacement, dans le paragraphe 4°, de 
« support » par « segment, un boulon »;

5° par l’ajout, après le paragraphe 5°, du suivant :

« 6° 20 % ou plus des roues ou ensemble de roues d’un 
véhicule routier sont contaminés par l’huile ou la graisse 
sur la surface de frottement d’un tambour, d’un disque ou 
des garnitures de frein ou sont profondément corrodés sur 
les deux côtés de la surface de frottement d’un disque. ».

81. L’article 165 de ce règlement est modifi é :

1° par l’insertion, dans le paragraphe 1° et après 
« fl exible », de « qui est usée jusqu’à la deuxième tresse 
ou »;

2° par le remplacement du paragraphe 2° par le suivant :

« 2° un niveau du liquide dans le réservoir du maître-
cylindre qui est inférieur au quart du niveau maximal 
indiqué par le fabricant; »;

3° par le remplacement, dans le paragraphe 3°, de 
« lorsque le frein de service est appliqué » par « qu’il y ait 
ou non application du frein de service »;

4° par le remplacement du paragraphe 7° par le suivant :

« 7° un servofrein qui ne fonctionne pas. Lorsque le 
moteur est arrêté, le servofrein n’est pas en mesure d’assis-
ter le conducteur pour une application des freins. ».

82. L’article 166 de ce règlement est modifi é :

1° par l’insertion, dans le paragraphe 1° et après 
« pression », de « ou une canalisation thermoplastique 
qui est usée jusqu’à la deuxième couche de couleur ou la 
deuxième tresse »;

2° par le remplacement, dans le paragraphe 4°, de « et 
que le frein de service est appliqué à fond » par « , que 
le frein de service est appliqué à fond et que le frein de 
stationnement est relâché »;

3° par le remplacement, dans le paragraphe 5°, de 
« service, » par « service alors que la pression d’air est 
au maximum, que le moteur est arrêté et que le frein de 
stationnement est relâché, »;

4° par le remplacement du paragraphe 6° par le suivant :

« 6° la valve de protection du camion-tracteur est 
absente ou ne maintient pas un minimum de 138 kPa alors 
qu’il tire une remorque ou une semi-remorque équipée de 
freins pneumatiques; »;

5° par le remplacement du paragraphe 8° par le suivant :

« 8° des récepteurs de freinage ou des leviers de frein 
installés sur un essieu relié à la direction qui ne sont pas 
de la même dimension; »;

6° par le remplacement du paragraphe 9° par le suivant :

« 9° la course de la tige de commande de 20 % ou plus 
des récepteurs de freinage d’un véhicule routier excède de 
6,4 mm ou plus la valeur maximale d’ajustement prévue 
par le fabricant; »;

7° par l’ajout, après le paragraphe 9°, du suivant :

« 10° aucun des avertisseurs sonores, lumineux et 
visuels de basse pression signalant une pression inférieure 
à 380 kPa ne fonctionnent. ».

83. L’article 167 de ce règlement est modifi é :

1° par le remplacement du paragraphe 1° par le suivant :

« 1° un élément de fi xation de la direction qui est man-
quant, fi ssuré ou cassé. Un déplacement de la colonne de 
direction, du boîtier, de la crémaillère ou du volant par 
rapport à leur position normale alors qu’il y a un risque 
de séparation; »;

2° par le remplacement, dans le paragraphe 2°, de « la 
colonne » par « l’arbre »;

3° par le remplacement du paragraphe 4° par le suivant :

« 4° un conduit ou une courroie qui comporte une cou-
pure ou des fi ssures qui sont susceptibles de causer une 
rupture imminente ou un cylindre auxiliaire ou la pompe 
qui est mal fi xé alors qu’il y a risque de rupture; »;

4° par le remplacement du paragraphe 5° par le suivant :

« 5° un élément de la timonerie de la direction qui est 
fi ssuré, cassé ou réparé par soudage. De plus, un élément 
de la timonerie de la direction est endommagé ou mal fi xé 
de façon à modifi er le parallélisme des roues; »;

5° par le remplacement du sous-paragraphe b du para-
graphe 7° par le suivant :

« b) dans le cas d’un véhicule d’un poids nominal brut 
de 4 500 kg ou plus, pour une direction assistée, 87 mm 
pour un volant ayant un diamètre de 500 mm et moins et 
100 mm si le diamètre est de plus de 500 mm, pour une 
direction non assistée, 140 mm pour un volant ayant un 
diamètre de 500 mm et moins et 196 mm si le diamètre 
est de plus de 500 mm; ».
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84. L’article 168 de ce règlement est modifi é :

1° par le remplacement du paragraphe 1° par les 
suivants :

« 1° un élément de fi xation de l’essieu au véhicule rou-
tier qui est manquant, mal fi xé, fi ssuré ou cassé;

« 1.1° un élément de localisation de l’essieu ou de la 
roue au véhicule routier qui est manquant, mal fi xé, fi s-
suré, cassé ou endommagé de façon à modifi er le paral-
lélisme des roues ou à permettre à l’essieu ou à la roue de 
se déplacer par rapport à sa position normale; »;

2° par le remplacement, dans le paragraphe 3°, de 
« rotation » par « mouvement »;

3° par l’insertion, après le paragraphe 3°, du suivant :

« 3.1° une lame en composite qui est fi ssurée sur plus 
de 75 % de sa longueur ou comporte une intersection de 
fi ssures; »;

4° par l’ajout, après le paragraphe 5°, des suivants :

« 6° un ballon d’une suspension pneumatique qui est 
absent ou dégonfl é; »;

« 7° pour une suspension pneumatique, un amor-
tisseur qui est absent, cassé ou non fi xé à l’une de ses 
extrémités; »;

« 8° plus de 25 % des éléments fi xant une citerne à son 
groupe d’essieux qui sont manquants ou ineffi caces sur 
un élément d’ancrage. ».

85. L’article 169 de ce règlement est modifi é :

1° par le remplacement, dans le paragraphe 3°, de « 37 » 
par « 38 »;

2° par le remplacement du paragraphe 5° par le suivant :

« 5° un pivot d’attelage ou une plaque qui est déformé 
de façon à nuire à l’attelage, qui est fi ssuré ou mal fi xé; »;

3° par le remplacement du paragraphe 6° par le suivant :

« 6° alors que le véhicule routier est accouplé à une 
semi-remorque, un jeu horizontal qui est supérieur à 
12,8 mm entre le pivot d’attelage et les mâchoires ainsi 
que le pivot d’attelage qui est mal enclenché ou un dépla-
cement entre un élément d’assemblage du dispositif d’atte-
lage et du châssis du véhicule routier; »;

4° par le remplacement du paragraphe 7° par le suivant :

« 7° alors que le véhicule routier est accouplé à une 
remorque ou à une semi remorque :

a) 25 % ou plus des goupilles de blocage qui sont man-
quantes ou inopérantes ou un jeu longitudinal qui est de 
plus de 9,5 mm dans le mécanisme de verrouillage des 
glissières, s’il s’agit d’une sellette d’attelage coulissante;

b) une fissure, une soudure ou une cassure sur la 
partie d’un élément d’un dispositif d’attelage qui porte 
une charge ou qui est soumise à des contraintes en tension 
ou en cisaillement;

c) une usure au point de contact du crochet et de 
l’anneau d’attelage qui excède 9,5 mm pour le crochet ou 
pour l’anneau;

d) un élément du dispositif d’attelage qui est mal 
fi xé, fi ssuré, cassé, usé, déformé, manquant, détérioré, 
mal ajusté au point qu’il y a un risque de rupture ou de 
séparation;

e) plus de 20 % des éléments de fi xation qui sont man-
quants, cassés ou desserrés sur un élément du dispositif 
d’attelage; »;

5° par l’insertion, après le paragraphe 7°, du suivant :

« 7.1° l’arbre de transmission est mal fi xé, faussé ou 
fi ssuré au point qu’il risque de se détacher du véhicule. »;

6° par la suppression des paragraphes 8° à 10°.

86. L’article 170 de ce règlement est modifi é :

1° par le remplacement du paragraphe 1° par le suivant :

« 1° un pneu simple ou des pneus jumelés du même 
assemblage de roues qui présentent une coupure, de 
l’usure ou tout autre dommage exposant la toile de ren-
forcement ou la ceinture d’acier ou qui sont conçus pour 
un usage hors route et installés sur un véhicule routier 
autre qu’un camion spécialement adapté pour un usage 
agricole ou qu’une remorque de ferme; »;

2° par le remplacement, dans le paragraphe 2°, de 
« pneu avant d’un véhicule routier » par « pneu installé 
sur l’essieu relié à la direction d’un véhicule motorisé »;
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3° par le remplacement du paragraphe 3° par le suivant :

« 3° un pneu qui présente un renfl ement relié à un 
défaut de la carcasse, une fuite d’air, qui est à plat, qui 
n’est gonfl é qu’à 50 % ou moins de la pression maximale 
indiquée sur son fl anc ou un pneu simple ou les pneus 
jumelés du même assemblage de roues sur un véhicule 
routier qui présentent une matière étrangère qui est logée 
dans la bande de roulement ou le fl anc et pouvant causer 
une crevaison; »;

4° par la suppression, dans le paragraphe 4°, de « ou le 
pneu jumelé, le cas échéant »;

5° par l’insertion, dans le paragraphe 5° et après « fi s-
suré, », de « mal ajusté, »;

6° par l’insertion, au paragraphe 7° et après « présente 
une », de « marque de »;

7° par l’ajout, après le paragraphe 7°, du suivant :

« 8° le lubrifi ant du roulement de roue qui est absent 
ou qui n’est pas visible par une fenêtre d’inspection. ».

87. L’article 171 de ce règlement est modifi é par la 
suppression, dans le paragraphe 4°, de « à essence ou à 
carburant gazeux ».

88. L’article 179 de ce règlement est modifi é par le 
remplacement, dans le paragraphe 2° du deuxième alinéa, 
de « moins de 900 kg » par « 900 kg ou moins ».

89. L’article 182 de ce règlement est modifi é par le 
remplacement de « du fabricant » par « de construction 
reconnues dans l’industrie de l’automobile ».

90. L’article 183 de ce règlement est remplacé par le 
suivant :

« 183. Les roues doivent être alignées selon les 
normes de construction reconnues dans l’industrie de 
l’automobile. ».

91. L’article 185 de ce règlement est modifié par 
l’insertion, dans le premier alinéa et après « tablier », de 
« d’un véhicule à caisse autoporteuse ».

92. L’article 186 de ce règlement est modifié par 
l’insertion, dans le deuxième alinéa et après « acces-
sibles », de « et clairement visibles ».

93. L’article 187 de ce règlement est modifi é par le 
remplacement de « métallurgiques » par « physiques ».

94. L’article 189 de ce règlement est remplacé par le 
suivant :

« 189. Le dossier de reconstruction doit contenir, en 
plus de ce qui est prévu à l’article 546.4 du Code, le rap-
port du banc d’alignement démontrant que l’alignement 
des roues du véhicule est conforme aux normes du fabri-
cant. Ce rapport doit être daté et signé par le mécanicien 
ayant effectué l’alignement et comporter les informations 
suivantes : l’année, la marque, le modèle du véhicule, son 
numéro de série, les normes de son fabricant et les résul-
tats de l’alignement. ».

95. Ce règlement est modifi é par le remplacement de 
la section II du chapitre IV par la suivante :

« SECTION II
VÉRIFICATION PAR LE CONDUCTEUR

191. Les véhicules lourds suivants sont exemptés de 
l’application des dispositions de la présente section :

1° un véhicule lourd utilisé lorsque requis par un 
service d’urgence ou dans les cas de sinistre au sens de la 
Loi sur la sécurité civile (chapitre S-2.3);

2° un véhicule lourd utilisé par une personne physique 
qui agit autrement que dans l’exploitation d’une entreprise 
ayant une activité économique organisée, qu’elle soit ou 
non à caractère commercial, consistant dans la production 
ou la réalisation de biens, leur administration ou leur alié-
nation, ou dans la prestation de services;

3° un camion porteur de deux ou trois essieux lorsqu’il 
est utilisé dans l’une des circonstances suivantes :

a) lors du transport de produits primaires provenant 
d’une ferme, d’une forêt ou d’un plan d’eau si le conduc-
teur ou l’exploitant du camion en est le producteur;

b) lors du retour après ce transport si le camion est 
vide ou transporte des produits servant à l’exploitation 
principale d’une ferme, d’une forêt ou d’un plan d’eau;

4° un ensemble de véhicules routiers dont chacun des 
véhicules formant l’ensemble a un poids nominal brut 
inférieur à 4 500 kg, sauf celui qui nécessite l’applica-
tion de plaques d’indication de danger suivant les dispo-
sitions de la section IV du Règlement sur le transport des 
matières dangereuses (chapitre C-24.2, r. 43);

5° un véhicule-outil;
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6° un véhicule routier assujetti au Règlement sur le 
transport des matières dangereuses dont le poids nomi-
nal brut est inférieur à 4 500 kg et qui ne nécessite pas 
l’application de plaques d’indication de danger suivant 
la section IV de ce règlement, sauf les minibus et les 
dépanneuses;

7° un tracteur de ferme et une machine agricole au sens 
du Règlement sur l’immatriculation des véhicules routiers 
(chapitre C-24.2, r. 29);

8° une remorque de ferme appartenant à un agriculteur 
qui présente les caractéristiques prévues à l’article 2.

192. La ronde de sécurité de l’état mécanique d’un 
véhicule lourd vise à identifi er les défectuosités du véhi-
cule apparaissant sur les listes de défectuosités applicables 
prévues aux annexes III à V.

L’exploitant est tenu de fournir ces listes dans la forme 
prescrite par ces annexes, tous les éléments devant y 
apparaître dans l’ordre prévu. L’exploitant peut ajouter 
des éléments à cette liste uniquement dans la section 
« Vérifi cations spécifi ques exigées par l’exploitant ».

193. La ronde de sécurité effectuée en vertu de la pré-
sente section se limite à un examen visuel ou auditif, selon 
le cas, des éléments accessibles.

194. La ronde de sécurité de l’état mécanique d’un 
véhicule lourd effectuée en vertu de l’article 519.2 du Code 
doit porter sur les éléments suivants, conformément aux 
normes de sécurité applicables mentionnées ci-dessous :

1° les freins de service prévus au paragraphe 5° en 
ce qui concerne le niveau du liquide de frein et au para-
graphe 10° en ce qui concerne la fixation des câbles 
et des raccords à leur point d’attache ou de connexion 
de l’article 30, à l’article 35 sauf en ce qui concerne la 
course de la pédale, aux paragraphes 0.1°, 2°, 3°, 10° et 11° 
de l’article 38, au paragraphe 1° de l’article 164, aux para-
graphes 2°, 4°, 5° et 7° de l’article 165 et aux paragraphes 4° 
en ce qui concerne la pression minimale, 5° et 10° 
de l’article 166;

2° le frein de stationnement ou d’urgence prévu aux 
paragraphes 1° et 2° de l’article 39;

3° le mécanisme de direction prévu au deuxième 
alinéa de l’article 103, au paragraphe 6° de l’article 105, à 
l’article 108 en ce qui concerne une coupure de la courroie 
et le niveau du liquide, au paragraphe 1° en ce qui concerne 
le volant et la colonne de direction et au paragraphe 3° de 
l’article 167;

4° la suspension prévue à l’article 116 en ce qui 
concerne les cassures, à l’article 117 en ce qui concerne 
la fuite d’air et les ballons qui ne doivent pas être endom-
magés ou présenter de réparation, aux paragraphes 1° 
à 3°, 4° sauf en ce qui concerne la fi ssure de la barre de 
torsion et de l’essieu, 5°et 6° de l’article 168;

5° l’éclairage et la signalisation prévues à l’article 15 
en ce qui concerne le fonctionnement du phare de croise-
ment, des feux de position, de freinage, de changement de 
direction et de plaque et aux paragraphes 1°, 1.1° et 1.2° 
de l’article 163;

6° les pneus prévus aux paragraphes 1° en ce qui 
concerne l’indicateur d’usure d’un pneu qui touche la 
chaussée ou la profondeur d’une rainure qui est égale ou 
inférieure à 1,6 mm, 2° sauf en ce qui concerne la fi ssure 
de 3,2 mm, 3° en ce qui concerne la déformation et la 
crevaison, 6° et 14° sauf en ce qui concerne la partie en 
saillie de l’article 120, et aux paragraphes 1° sauf en ce 
qui concerne les pneus conçus pour un usage hors route, 
2° en ce qui concerne le pneu installé sur l’essieu relié à 
la direction, 3° sauf en ce qui concerne la pression et 4° 
de l’article 170;

7° les roues prévues au deuxième alinéa de l’arti-
cle 121.1 en ce qui concerne une fuite du roulement ou le 
niveau minimal de lubrifi ant du roulement, à l’article 122 
en ce qui concerne la fi xation et aux paragraphes 6°, 7° 
et 8° de l’article 170;

8° les éléments du système d’échappement prévus au 
deuxième alinéa de l’article 91 en ce qui concerne une 
fuite de gaz et au paragraphe 4° de l’article 171 en ce qui 
concerne une fuite de gaz sous l’habitacle;

9° les longerons et les traverses de châssis prévus à 
l’article 98 en ce qui concerne les fi ssures et les cassures, 
ceux prévus au paragraphe 1° de l’article 169 ainsi que 
les goupilles de blocage prévues au paragraphe 4° de 
l’article 169;

10° les éléments fi xes de la carrosserie qui doivent être 
conformes à l’article 41;

11° le système d’alimentation en carburant prévu aux 
paragraphes 2° et 3° de l’article 171;

12° le système des commandes du moteur prévu 
au paragraphe 1° de l’article 96 et au paragraphe 1° de 
l’article 171;

13° le mécanisme de commande d’embrayage prévu 
aux paragraphes 2° et 4° de l’article 97;
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14° le dispositif de la souffl erie conçu pour dégivrer le 
pare-brise prévu au paragraphe 1° de l’article 71;

15° l’avertisseur sonore prévu à l’article 69 qui doit 
être adéquat;

16° les essuie-glaces, le lave-glace et leurs éléments 
prévus au premier alinéa de l’article 70 et au paragraphe 8° 
de l’article 163;

17° le matériel d’urgence prévu aux articles 78 et 79;

18° le vitrage prévu à l’article 59 en ce qui concerne 
le pare-brise et à l’article 62 sauf en ce qui concerne la 
lunette arrière;

19° les rétroviseurs extérieurs prévus à l’article 66 sauf 
en ce qui concerne leur tain et à l’article 67;

20° le siège du conducteur prévu à l’article 50 qui doit 
être adéquat et, lorsqu’il est réglable, doit se déplacer et 
demeurer à la position choisie;

21° la ceinture de sécurité prévue au paragraphe 9° 
de l’article 163;

22° le dispositif d’attelage prévu au paragraphe 6° de 
l’article 101 en ce qui concerne une fi xation manquante, 
cassée ou desserrée de la sellette, au paragraphe 1° en ce 
qui concerne sa fi xation autre que la classe des boulons et 
aux paragraphes 2° en ce qui concerne une fi xation man-
quante, cassée ou desserrée et 8° de l’article 102, aux para-
graphes 5° et 6° en ce qui concerne l’enclenchement et le 
déplacement du dispositif d’attelage, au sous-paragraphe a 
en ce qui concerne les goupilles et aux sous-paragraphes d 
et e du paragraphe 7° de l’article 169;

23° les portières de l’habitacle visées à l’article 45, en 
ce qui concerne l’ouverture de la porte du conducteur, et 
au paragraphe 2° de l’article 163.

195. La ronde de sécurité de l’état mécanique d’un 
autobus, d’un minibus ou d’un autocar effectuée en vertu 
de l’article 519.2 du Code porte sur les éléments prévus à 
l’article 194, conformément aux normes de sécurité appli-
cables et sur les éléments suivants :

1° l’éclairage des lieux prévus à l’article 23;

2° la porte extérieure donnant accès à un espace de 
chargement ou à un compartiment auxiliaire prévue à 
l’article 46 sauf en ce qui concerne le dispositif empê-
chant sa fermeture;

3° le porte-bagages supérieur et le compartiment à 
bagages supérieur prévus au paragraphe 5° de l’article 56 
en ce qui concerne sa fi xation ou lorsqu’il est endommagé 
au point de ne pouvoir retenir les bagages;

4° les sièges, autres que celui du conducteur, ou les 
banquettes prévus à l’article 50 qui doivent être adéquats;

5° le plancher et les marches de l’habitacle prévus au 
premier alinéa de l’article 51 qui doivent être sans fi ssure, 
gauchissement ou perforation;

6° la sortie de secours prévue au paragraphe 4° de 
l’article 163 en ce qui concerne l’obstruction; de plus, 
lorsqu’il s’agit d’une porte, elle doit être adéquate et son 
avertisseur doit être en bon état de fonctionnement;

7° les équipements de retenue des passagers prévus 
au paragraphe 2° de l’article 56 et le matériau destiné à 
absorber les chocs sur les tiges verticales prévu au para-
graphe 4° de cet article.

Pour un autobus affecté au transport d’écoliers, la 
ronde de sécurité doit également porter sur l’éclairage et 
la signalisation prévus à l’article 15 en ce qui concerne le 
fonctionnement des feux intermittents et des feux jaunes 
d’avertissement alternatifs ainsi que sur les éléments 
prévus à l’article 75.

196. Sauf les cas prévus aux articles 197 et 197.01, le 
conducteur d’un véhicule lourd doit s’assurer que la ronde 
de sécurité du véhicule qu’il conduit ait été effectuée dans 
les 24 dernières heures. À défaut, le conducteur ou la per-
sonne désignée par l’exploitant à cette fi n doit effectuer 
cette ronde.

Malgré le premier alinéa, lorsque plus d’un conducteur 
est assigné à un véhicule, chacun d’eux doit effectuer la 
ronde de sécurité du véhicule, laquelle est valide pour 
24 heures, à moins que la dernière ronde de sécurité ait 
été faite par une personne désignée par l’exploitant et que 
chaque conducteur contresigne le rapport afi n d’attester 
qu’il en a pris connaissance.

197. La ronde de sécurité d’un autobus, d’un minibus, 
d’une dépanneuse ou d’un véhicule d’urgence, à l’excep-
tion d’un véhicule de service d’incendie, effectuée par un 
conducteur ou par une personne désignée par l’exploitant, 
est valide pour 24 heures même si plus d’un conducteur est 
assigné au véhicule durant cette période, à condition que 
chaque conducteur contresigne le rapport afi n d’attester 
qu’il en a pris connaissance.

Malgré les dispositions du premier alinéa, lorsque la 
ronde de sécurité est effectuée par une personne dési-
gnée par l’exploitant à cette fi n à l’égard d’un autobus 
ou d’un minibus exploité par une société de transport en 
commun et affecté au transport urbain, celle-ci est valide 
pour l’une ou l’autre des périodes suivantes selon la pre-
mière éventualité :
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1° 48 heures à condition que le véhicule demeure 
immobilisé à l’intérieur durant cette période;

2° 24 heures à partir de sa mise en service.

Sauf pour la dépanneuse, les samedis, les dimanches 
et les jours fériés ne sont pas comptés dans le délai de 
24 heures s’écoulant à compter du moment où la ronde de 
sécurité a été faite, à condition que le véhicule demeure 
immobilisé durant ces journées. Il en est de même aux 
fi ns du calcul du délai de 48 heures prévu au deuxième 
alinéa à la condition que le véhicule demeure immobilisé 
à l’intérieur durant ces journées.

197.0.1. La ronde de sécurité d’un véhicule de service 
d’incendie doit avoir été effectuée dans les 24 dernières 
heures ou au retour de la sortie. Lorsque le véhicule n’est 
pas sorti, elle doit être effectuée au moins une fois par 
7 jours.

197.0.2. La ronde de sécurité d’un véhicule lourd n’est 
pas requise dans le cas d’un essai routier aux conditions 
suivantes :

1° il est effectué dans un rayon de 15 kilomètres du 
lieu où le véhicule est réparé;

2° le véhicule ne transporte aucun bien, autre que 
l’équipement dont il est muni en permanence;

3° le véhicule ne transporte aucun passager sauf ceux 
concernés par l’essai routier.

De plus, le dernier rapport de la ronde de sécurité effec-
tuée sur le véhicule ou le bon de travail doit être à bord 
du véhicule.

197.0.3. Le rapport de ronde d’un véhicule lourd doit 
contenir les renseignements suivants :

1° le numéro de la plaque d’immatriculation du 
véhicule ou le numéro d’unité inscrit au certificat 
d’immatriculation;

2° le nom de l’exploitant;

3° la date et l’heure auxquelles la ronde a été effectuée;

4° la municipalité ou le lieu sur la route où la ronde a 
été effectuée;

5° les défectuosités constatées lors de la ronde de sécu-
rité du véhicule ou les défectuosités constatées durant le 
voyage et, s’il n’y en a pas, une mention à cet effet;

6° une déclaration signée par le conducteur ou, le 
cas échéant, par la personne qui a procédé à cette ronde, 
selon laquelle le véhicule a été inspecté conformément aux 
exigences applicables;

7° une déclaration signée par le conducteur selon 
laquelle il a pris connaissance du rapport lorsque cette 
ronde a été effectuée par une personne désignée par 
l’exploitant;

8° le nom en lettres moulées et lisibles de la personne 
qui a procédé à l’inspection;

9° la lecture de l’odomètre si le véhicule en est équipé.

197.0.4. Le conducteur qui constate une défectuo-
sité majeure apparaissant sur une liste des défectuosités 
applicables doit l’inscrire dans le rapport de ronde et en 
remettre sans délai une copie à l’exploitant du véhicule.

S’il s’agit d’une défectuosité mineure apparaissant sur 
la liste des défectuosités applicables, il doit l’inscrire dans 
le rapport de ronde et en transmettre une copie à l’exploi-
tant du véhicule au plus tard à l’échéance de la ronde en 
cours ou avant la prochaine ronde selon la première des 
éventualités.

L’exploitant du véhicule doit en signer la copie.

197.0.5. Le conducteur doit faire parvenir l’original du 
rapport de ronde de sécurité à l’exploitant dans les 20 jours 
suivant sa rédaction. ».

96. Ce règlement est modifi é par l’insertion, après 
l’intitulé de la section III du chapitre IV, des articles 
suivants :

197.0.6. Sauf les autocars auxquels s’applique un pro-
gramme d’entretien préventif en vertu de l’article 543.2 
du Code, la vérifi cation spécifi que de l’état mécanique 
d’un autocar aux 30 jours ou aux 12 000 km effectuée 
en vertu de l’article 519.15 du Code doit porter sur les 
éléments suivants, conformément aux normes de sécurité 
applicables mentionnées ci-dessous :

1° les freins de service prévus aux paragraphes 1° et 4°, 
aux paragraphes 11° en ce qui concerne la courroie 
et 13° de l’article 30, au paragraphe 4° de l’article 31, aux 
paragraphes 0.1°, 5° en ce qui concerne le robinet de purge 
et 9° de l’article 38 et au paragraphe 4° en ce qui concerne 
le compresseur d’air mal fi xé ou la poulie qui est fi ssurée 
ou cassée de l’article 166;

2° le frein de stationnement ou d’urgence prévu au 
paragraphe 2° de l’article 39;
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3° le mécanisme de direction prévu à l’article 103 en 
ce qui concerne tous les éléments de la direction et les 
pièces de l’essieu autovireur qui doivent être adéquats et 
solidement fi xés et au deuxième alinéa de l’article 108 
sauf en ce qui concerne le contact d’un conduit avec une 
pièce mobile;

4° le système d’échappement prévu au deuxième alinéa 
de l’article 91;

5° les pneus prévus aux paragraphes 1°, 2°, 3°, 5°, 6° 
et 13° de l’article 120;

6° les roues prévues aux paragraphes 1° et 3° de l’arti-
cle 121 et le roulement prévu au deuxième alinéa de 
l’article 121.1;

7° la suspension prévue aux paragraphes 1°, 2° et 5° 
de l’article 115, à l’article 117 sauf en ce qui concerne la 
pression d’air dans le circuit et à l’article 118;

8° la ceinture de sécurité prévue à l’article 80;

9° les sièges ou les banquettes prévus à l’article 50 qui 
doivent être solidement fi xés;

10° le mécanisme d’ouverture et de fermeture de la 
fenêtre de secours et son avertisseur prévus au para-
graphe 3° de l’article 54 ainsi que le panneau de la sortie 
de secours par le toit prévu au paragraphe 4° de cet article;

11° les membrures prévues à l’article 98;

12° le système d’alimentation en carburant prévu aux 
paragraphes 1°, 2°, 3° et 4° de l’article 81.

La vérifi cation spécifi que de l’état mécanique d’un 
autocar vise à identifi er les défectuosités apparaissant sur 
la liste de défectuosités applicables prévue à l’annexe VI. 
Cette liste doit être conforme aux exigences prévues au 
deuxième alinéa de l’article 192. Toutefois, l’exploitant 
n’est pas tenu de la placer à bord du véhicule.

Toute défectuosité résultant d’un élément de non-
conformité constaté au cours de cette vérifi cation consti-
tue une défectuosité majeure.

197.0.7. Le rapport de vérifi cation spécifi que à un auto-
car effectuée en vertu de l’article 197.0.6 doit contenir les 
renseignements suivants :

1° le numéro de la plaque d’immatriculation du 
véhicule ou le numéro d’unité inscrit au certificat 
d’immatriculation;

2° le nom de l’exploitant;

3° la date de la vérifi cation;

4° le lieu où elle a été effectuée;

5° la lecture de l’odomètre;

6° les lectures de régleurs de freins;

7° les défectuosités décelées au cours de la vérifi cation;

8° la nature de toute réparation effectuée à la suite de 
cette vérifi cation;

9° une déclaration selon laquelle le véhicule identifi é 
dans le rapport a été vérifi é conformément aux exigences 
applicables;

10° le nom en lettres moulées et lisibles de la personne 
qui a procédé à l’inspection et sa signature. ».

97. L’article 197.1 de ce règlement est remplacé par 
le suivant :

« 197.1. Sont exemptés de l’application de l’arti-
cle 519.15 du Code, en ce qui concerne les normes et la 
fréquence d’entretien ainsi que des dispositions de la 
présente section, les véhicules routiers suivants :

1° un véhicule routier dont le poids nominal brut est 
de moins de 4 500 kg;

2° un véhicule routier dont le poids nominal brut est de 
moins de 4 500 kg qui fait partie d’un ensemble de véhi-
cules routiers dont le poids nominal brut est de 4 500 kg 
ou plus;

3° un tracteur de ferme au sens du Règlement sur 
l’immatriculation des véhicules routiers (chapitre C-24.2, 
r. 29);

4° un véhicule exempté de la vérifi cation mécanique en 
vertu du paragraphe 5° de l’article 521 du Code. ».
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98. L’article 202.1 de ce règlement est modifi é :

1° par le remplacement, dans le paragraphe 5°, de 
« vérifi cation avant départ visée à l’article 519.2 du Code » 
par « ronde de sécurité prévue aux articles 194 et 195 et à 
la vérifi cation spécifi que applicable à un autocar prévue 
à l’article 197.0.6 »;

2° par le remplacement, dans le paragraphe 7°, de 
« vérifi cation avant départ » par « ronde de sécurité, de la 
vérifi cation spécifi que à l’autocar ».

99. L’article 202.2 de ce règlement est modifi é :

1° dans ce qui précède le paragraphe 1°, par le rempla-
cement de « 5 » par « 4 » et par l’insertion après « mois » de 
« et ceux exigés au paragraphe 5° pour une période d’au 
moins 6 mois »;

2° par le remplacement, dans le paragraphe 2°, de 
« vérifi cation avant départ » par « ronde de sécurité ou à 
la vérifi cation spécifi que à l’autocar ».

100. L’article 205 de ce règlement est modifi é :

1° par la suppression, dans le premier alinéa, de « visé 
à l’article 203 et »;

2° par le remplacement, dans le premier alinéa, de « cet 
article » par « l’article 203 ».

101. L’article 207 de ce règlement est modifi é par le 
remplacement de « un nouveau numéro » par « une nou-
velle plaquette ».

102. L’article 209 de ce règlement est modifi é :

1° dans le paragraphe 3°, par le remplacement de « rou-
tiers motorisés ayant un » par « lourds d’un » et par la sup-
pression de « et des remorques »;

2° par le remplacement, dans le paragraphe 4°, de 
« routiers motorisés » par « lourds »;

3° par le remplacement, dans le sous-paragraphe d du 
paragraphe 5°, de « routier motorisé ayant un » par « lourd 
d’un » et par la suppression de « et une remorque ».

103. L’article 210 de ce règlement est modifi é par le 
remplacement, dans le paragraphe 6°, de « routiers moto-
risés ayant un » par « lourds d’un » et par la suppression 
de « et les remorques ».

104. L’article 211 de ce règlement est modifi é par le 
remplacement, dans le paragraphe 7°, de « routiers moto-
risés ayant un » par « lourds d’un » et par la suppression 
de « et les remorques ».

105. L’article 216 de ce règlement est modifi é par le 
remplacement, dans le paragraphe 4°, de « routier motorisé 
ayant un » par « lourd d’un » et par la suppression de « et 
une remorque ».

106. L’article 220 de ce règlement est remplacé par 
le suivant :

« 220. La Société peut révoquer le certifi cat de recon-
naissance du propriétaire de véhicules routiers auxquels 
s’applique un programme d’entretien préventif dans les 
cas suivants :

a) il fait défaut de remplir l’un ou l’autre des termes, 
conditions ou obligations qui lui incombent prévus à la 
section III;

b) il cesse ses opérations de quelque façon que ce soit, 
y compris en raison de faillite, de liquidation ou de cession 
de biens ou il n’est plus propriétaire du véhicule visé par 
la vérifi cation mécanique périodique;

c) il a fourni des renseignements faux ou inexacts ou 
a fait de fausses représentations;

d) il néglige ou refuse de fournir à la Société un ren-
seignement qu’elle lui demande en vue de vérifi er si les 
termes, conditions et obligations qui lui incombent sont 
respectés.

Avant de révoquer un certifi cat de reconnaissance, la 
Société transmet un avis de révocation au propriétaire 
des véhicules. ».
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107. L’annexe I de ce règlement est remplacée par la 
suivante :

 
ANNEXE I 

 
(a. 85) 
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108. L’annexe II de ce règlement est remplacée par 
la suivante :

 
ANNEXE II 

 
(a. 215) 

CALENDRIER D'ENTRETIEN 
 
Dans le calendrier, « E » signifie entretien à effectuer 
 

Catégorie de véhicules
routiers Intervalle d’entretien 

L’entretien doit être 
effectué au 
kilométrage annuel ou 
au nombre de mois 
ci-contre selon la 
première éventualité 

Mois 3 4 6 6 6 6 12 

Kilométrage    10 000 20 000 22 000 5 000

Autobus et autres 
véhicules affectés au 
transport d'écoliers, à 
l’exception de l’autobus 
affecté au transport 
urbain effectué par une 
société de transport en 
commun 

 E       

Autobus, à l’exception 
de l’autobus affecté au 
transport d’écoliers ou 
affecté au transport 
urbain effectué par une 
société de transport en 
commun  

 E 
(1) 

      

Autobus affecté au 
transport urbain effectué 
par une société de 
transport en commun 

      E(3)  

Dépanneuse  E(1)       

Motocyclette 
 

       E 

Remorque 
 

  E(1, 2)      

Taxi 
 

 E       

Véhicule d'urgence dont 
le PNBV est inférieur à 
7 258 kg, à l'exception 
du véhicule routier de 
service d'incendie 

    E    

Véhicule d'urgence dont 
le PNBV est égal ou 
supérieur à 7 258 kg, à 
l'exception du véhicule 
routier de service 
d'incendie 

     E   

Catégorie de véhicules
routiers Intervalle d’entretien 
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L’entretien doit être 
effectué au 
kilométrage annuel ou 
au nombre de mois 
ci-contre selon la 
première éventualité 

Mois 3 4 6 6 6 6 12 

Kilométrage    10 000 20 000 22 000 5 000

Véhicule routier de 
service d'incendie 

   E     

Véhicule routier 
motorisé d'un PNBV de 
4 500 kg ou plus, à 
l'exception du véhicule 
d'urgence 

 E(1)       

Véhicule routier utilisé 
par une école de 
conduite 

 E(1)       

 
Notes : 
 
1.  Si le kilométrage annuel est de moins de 20 000 km, l'entretien peut 
être effectué à tous les 6 mois. 
 
2.  La fréquence d'entretien d'une remorque est de 6 mois au lieu de 
4 mois si le propriétaire fournit à la Société copie de la consigne qu'il a 
adoptée sur l'application de la vérification prévue à la section II du 
chapitre IV et s'il respecte cette consigne. 
 
Outre les normes prévues à la section II du chapitre IV, cette consigne 
doit prévoir les éléments suivants : 
 
1°  une formation pratique de ses conducteurs sur la vérification, 
notamment sur les éléments énumérés à l'article 194; 
 
2°  une période de 10 minutes par jour accordée aux conducteurs pour 
effectuer la vérification; 
 
3°  des moyens de contrôle par le propriétaire pour s'assurer que la 
vérification est effectuée. 
 
3.  L’inspection des freins et des pneus est requise aux 10 000 km ou 
selon le système prédictif de la société de transport en commun. Dans le 
cas où la société de transport possède un système prédictif, celui-ci 
prévaut sur l’exigence d’inspection aux 10 000 km. 

 
ANNEXE II 

 
(a. 215) 

CALENDRIER D'ENTRETIEN 
 
Dans le calendrier, « E » signifie entretien à effectuer 
 

Catégorie de véhicules
routiers Intervalle d’entretien 

L’entretien doit être 
effectué au 
kilométrage annuel ou 
au nombre de mois 
ci-contre selon la 
première éventualité 

Mois 3 4 6 6 6 6 12 

Kilométrage    10 000 20 000 22 000 5 000

Autobus et autres 
véhicules affectés au 
transport d'écoliers, à 
l’exception de l’autobus 
affecté au transport 
urbain effectué par une 
société de transport en 
commun 

 E       

Autobus, à l’exception 
de l’autobus affecté au 
transport d’écoliers ou 
affecté au transport 
urbain effectué par une 
société de transport en 
commun  

 E 
(1) 

      

Autobus affecté au 
transport urbain effectué 
par une société de 
transport en commun 

      E(3)  

Dépanneuse  E(1)       

Motocyclette 
 

       E 

Remorque 
 

  E(1, 2)      

Taxi 
 

 E       

Véhicule d'urgence dont 
le PNBV est inférieur à 
7 258 kg, à l'exception 
du véhicule routier de 
service d'incendie 

    E    

Véhicule d'urgence dont 
le PNBV est égal ou 
supérieur à 7 258 kg, à 
l'exception du véhicule 
routier de service 
d'incendie 

     E   

Catégorie de véhicules
routiers Intervalle d’entretien 
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109. Ce règlement est modifié par l’insertion, après 
l’annexe II, des suivantes :

ANNEXE III 

 
Liste  1 - Véhicule lourd  

 
Application : 
 
La présente liste s’applique aux véhicules lourds autres qu’un 
autobus, un minibus ou un autocar. 
 
Toute remorque que tire un autobus, un minibus ou un autocar doit 
faire l’objet d’une inspection conformément à la liste 2. 
 

Défectuosités mineures Défectuosités majeures 
 
1. Attelage 
Les défectuosités prévues aux points 1.B à 1.F s’appliquent lorsque 
les véhicules sont accouplés. 
 
 1.1 Élément(s) de fixation du 

dispositif d’attelage 
manquant(s), cassé(s) ou 
desserré(s) 

 1.2 Attache de sûreté ou 
raccord manquant, 
détérioré ou mal fixé 

 

1.A Plaque d’attelage ou pivot 
d’attelage déformé de façon 
à nuire à l’attelage, fissuré 
ou mal fixé 

1.B Mouvement entre la sellette 
et le cadre  

1.C Plus de 20 % des éléments 
de fixation du mécanisme 
d’attelage endommagés ou 
manquants 

1.D 25 % ou plus des goupilles 
de blocage sont manquantes 
ou inopérantes 

1.E Mécanisme d’attelage mal 
fermé ou mal verrouillé 

1.F Élément du mécanisme 
d’attelage manquant, mal 
fixé, mal ajusté ou 
endommagé au point qu’il y 
a risque de rupture ou de 
séparation 

 
2. Châssis et carrosserie 
 2.1 Longeron fissuré ou 

traverse fissurée ou 
cassée 

 2.2 Élément fixe de la 
carrosserie absent ou 
mal fixé 

2.A Longeron risque de casser 
2.B Longeron ou traverse 

affaissé et qui provoque le 
contact d’une pièce mobile 
avec la carrosserie 

2.C Plus de 25 % des goupilles 
de blocage du train roulant 
coulissant absentes ou non 
en prise 
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3. Chauffage et dégivrage 
 3.1 Soufflerie du pare-brise 

ne fonctionne pas 
 

 
4.  Commandes du conducteur 
 4.1 Accélérateur ou 

embrayage ne 
fonctionne pas 
correctement  

 4.2 Klaxon ne fonctionne 
pas correctement 

4.A Moteur ne revient pas au 
ralenti après le relâchement 
de l’accélérateur 

 
5. Direction 
 5.1 Colonne de direction se 

déplace par rapport à sa 
position normale ou 
volant ajustable ne 
demeure pas à la 
position choisie 

 5.2 Niveau de liquide de la 
servodirection n’est pas 
celui prescrit par le 
fabricant 

 5.3 Courroie de la pompe 
présente une coupure 

5.A Colonne de direction ou 
volant se déplace par rapport 
à leur position normale alors 
qu’il y a un risque de 
séparation 

5.B Servodirection ne fonctionne 
pas  

 
6. Essuie-glaces et lave-glace 
 6.1 Essuie-glace du côté 

passager manquant ou 
inadéquat 

 6.2 Système de lave-glace 
inefficace 

6.A Essuie-glace du côté 
conducteur manquant ou 
inadéquat 

 
7. Matériel d’urgence  
 7.1 Trousse de premiers 

soins requise par la Loi 
mal fixée ou difficilement 
accessible 

 7.2 Extincteur chimique 
requis par la Loi mal fixé, 
inadéquat ou 
difficilement accessible 
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8. Phares et feux 
 8.1 Phare de croisement, feu 

de position, feu de 
changement de 
direction, feu de freinage 
ou feu de la plaque 
d’immatriculation qui ne 
s’allume pas 

8.A Aucun phare de croisement 
ne s’allume 

8.B À l’arrière d’un véhicule d’une 
seule unité ou du dernier 
véhicule d’un ensemble de 
véhicules : 
 Aucun feu de 

changement de direction, 
situé du côté droit ou 
gauche, ne s’allume 

 Aucun feu de freinage 
ne s’allume 

 Aucun des feux de 
position ne s’allume 

 
9. Pneus 
 9.1 Indicateur d’usure d’un 

pneu touche la chaussée 
ou profondeur d’une 
rainure est égale ou 
inférieure à l’indicateur 
d’usure 

 9.2 Un pneu, d’un même 
assemblage de roues, 
présente une matière 
étrangère logée dans la 
bande de roulement ou 
dans le flanc et qui peut 
causer une crevaison 

9.A Pour un pneu installé sur 
l’essieu relié à la direction 
d’un véhicule motorisé ayant 
un PNBV de 4 500 kg ou 
plus, la profondeur de deux 
rainures adjacentes est 
égale ou inférieure à 
l’indicateur d’usure 

9.B Pneu simple ou les pneus 
jumelés du même 
assemblage de roues 
présentent une matière 
étrangère logée dans la 
bande de roulement ou le 
flanc et qui peut causer une 
crevaison  

9.C Pneu simple ou les pneus 
jumelés du même 
assemblage de roues 
endommagés au point de 
voir la toile de renforcement 
ou la ceinture d’acier  

9.D Pneu en contact avec une 
partie fixe du véhicule, qui 
est à plat ou présente une 
fuite d’air ou un renflement 

 9.3 Un pneu, d’un même 
assemblage de roues, 
endommagé au point de 
voir la toile de 
renforcement ou la 
ceinture d’acier  

 9.4 Pneu déformé, bande de 
roulement ou flanc 
séparé de la carcasse du 
pneu 

 9.5 Valve usée, endomma-
gée, écorchée ou coupée

 
10. Portières et autres issues 
 10.1 Portière du conducteur 

s’ouvre avec difficulté ou 
ne s’ouvre pas 

10.A Portière de l’habitacle ne se 
ferme pas de façon 
sécuritaire 
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11. Rétroviseurs et vitrage 
 11.1 Pare-brise ou vitre 

latérale située d’un côté 
ou de l’autre du poste de 
conduite n’offre pas la 
visibilité requise au 
conducteur parce que 
endommagé  

 11.2 Rétroviseur extérieur 
requis par le Code 
manquant, endommagé 
ou ne peut être ajusté et 
demeurer à la position 
choisie 

 11.3 Rétroviseur extérieur mal 
fixé ou présente une 
arête vive 

 

 
12. Roues, moyeux et pièces de fixation 
 12.1 Lubrifiant sous le niveau 

minimal ou fuite de 
lubrifiant du roulement de 
roue autre qu’un 
suintement 

 12.2 Support ou le montage 
fixant la roue de secours 
est non solidement fixé 
pour la maintenir  

12.A Lubrifiant du roulement de 
roue qui est absent ou qui 
n’est pas visible par une 
fenêtre d’inspection 

12.B Pièce de fixation manquante, 
fissurée, cassée ou mal fixée 

12.C Roue endommagée ou porte 
une marque de réparation 
par soudage 

 
13. Siège 
 13.1 Siège du conducteur 

inadéquat ou ne 
demeure pas dans la 
position choisie 

13.A Ceinture de sécurité du 
siège du conducteur 
manquante, modifiée ou 
inadéquate 
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14. Suspension 
 14.1 Lame de ressort autre 

qu’une lame maîtresse 
ou ressort hélicoïdal 
cassé 

 14.2 Fuite d’air dans la 
suspension, ballon 
endommagé au point 
d’exposer la toile ou 
réparé 

14.A Lame maîtresse, coussin de 
caoutchouc ou 25 % et plus 
des lames d’un ressort de 
l’assemblage cassés ou 
manquants 

14.B Fuite d’air dans le système 
non compensée par le 
compresseur ou ballon 
absent ou dégonflé 

14.C Élément de fixation de 
l’essieu manquant, mal fixé, 
fissuré ou cassé  

14.D Lame en composite fissurée 
sur plus de 75 % de sa 
longueur ou comporte une 
intersection de fissures 

14.E Lame de ressort ou ressort 
hélicoïdal déplacé vient en 
contact avec une pièce en 
mouvement 

14.F Ressort hélicoïdal cassé au 
point que le véhicule est 
affaissé complètement ou 
barre de torsion cassée 

14.G Essieu cassé ou élément de 
localisation de l’essieu ou de 
la roue manquant, mal fixé, 
fissuré, cassé ou 
endommagé affectant le 
parallélisme ou causant le 
déplacement d’un essieu ou 
d’une roue par rapport à sa 
position 

 
 
 
 
 

 
15. Système d’alimentation en carburant 
 15.A Réservoir mal fixé et il y a 

risque de séparation 
 15.B Bouchon absent 

15.C Fuite de carburant autre 
qu’un suintement 

 
16. Système d’échappement 
 16.1 Fuite de gaz 

d’échappement ailleurs 
qu’aux endroits prévus 
lors de la fabrication 

16.A Fuite de gaz d’échappement 
qui s’infiltre dans l’habitacle 
lorsque le plancher est 
perforé 

 
17. Système de freins électriques 
 17.1 Raccord ou câble 

électrique mal fixé à un 
point d’attache ou de 
connexion 

17.A Réduction importante de la 
capacité de freinage du frein 
de service 
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18. Système de freins hydrauliques 
 18.1 Niveau de liquide dans le 

réservoir du maître-
cylindre est sous le 
niveau minimal requis 

 18.2 Pédale de frein descend 
au plancher  

 18.3 Témoin lumineux allumé 
pendant que le moteur 
est en marche ou ne 
s’allume pas lorsque la 
clé de contact est à la 
position « marche » ou 
« démarrage » 

 18.4 Témoin lumineux ne 
s’allume pas lorsque le 
frein de stationnement 
est serré ou ne s’éteint 
pas lorsqu’il est desserré 

 18.5 Frein de stationnement 
ne fonctionne pas 
correctement 

18.A Niveau du liquide dans le 
réservoir du maître-cylindre 
inférieur au quart du niveau 
maximal indiqué par le 
fabricant 

18.B Pédale de frein descend au 
plancher en moins de 
10 secondes ou il faut 
appuyer à plusieurs reprises 
avant d’avoir une pression 

18.C Freins assistés ou servofrein 
non fonctionnels 

18.D Réduction importante de la 
capacité de freinage du frein 
de service 

 
19. Système de freins pneumatiques 
 19.1 Avertisseur sonore de 

basse pression ne 
fonctionne pas 
correctement 

 19.2 Les avertisseurs 
lumineux et visuels de 
basse pression ne 
fonctionnent pas 
correctement 

 19.3 Régulateur de pression 
ne fonctionne pas 
correctement  

 19.4 Fuite d’air audible ou 
dont le taux en une 
minute dépasse 
20 kPa (3 lb/po2) pour un 
véhicule d’une seule 
unité, 28 kPa (4 lb/po2) 
pour un véhicule de deux 
unités et 
35 kPa (5 lb/po2) pour un 
véhicule de trois unités 

 19.5 Frein de stationnement 
ou d’urgence ne 
fonctionne pas 
correctement 

19.A Aucun avertisseur sonore, 
lumineux et visuel de basse 
pression ne fonctionne 

19.B Compresseur d’air ne 
fonctionne pas correctement 

19.C Fuite d’air dont le taux en 
une minute dépasse 
40 kPa (6 lb/po2) pour un 
véhicule d’une seule unité, 
48 kPa (7 lb/po2) pour un 
véhicule de deux unités et 
62 kPa (9 lb/po2) pour un 
véhicule de trois unités 

19.D Réduction importante de la 
capacité de freinage du frein 
de service 

 
 
 
Vérifications spécifiques exigées par l’exploitant 
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ANNEXE IV 
 

 
Liste  2 - Autobus 

 
Application : 
 
La présente liste s’applique aux autobus (autre qu’un autocar), aux 
minibus ainsi qu’à toute remorque tirée par un autobus, un minibus 
ou un autocar. 
 

Défectuosités mineures Défectuosités majeures 
  
1. Attelage 
Les défectuosités prévues aux points 1.C et 1.F s’appliquent lorsque 
les véhicules sont accouplés. 
 
 1.1 Élément(s) de fixation du 

dispositif d’attelage 
manquant(s), cassé(s) ou 
desserré(s) 

 1.2 Attache de sûreté ou 
raccord manquant, 
détérioré ou mal fixé 

1.C Plus de 20 % des éléments 
de fixation du mécanisme 
d’attelage endommagés ou 
manquants  

1.F Élément du mécanisme 
d’attelage manquant, mal 
fixé, mal ajusté ou 
endommagé au point qu’il y 
a risque de rupture ou de 
séparation 

 
2. Châssis et carrosserie 
 2.1 Longeron fissuré ou 

traverse fissurée ou 
cassée 

 2.2 Élément fixe de la 
carrosserie absent ou 
mal fixé 

 2.3 Porte extérieure d’un 
compartiment à bagages 
ou d’un compartiment 
auxiliaire inadéquate ou 
mal fixée au véhicule 
routier 

2.A Longeron risque de casser 
2.B Longeron ou traverse 

affaissé et qui provoque le 
contact d’une pièce mobile 
avec la carrosserie 

 

  
3. Chauffage et dégivrage 
 3.1 Soufflerie du pare-brise 

ne fonctionne pas 
 

 

4. Commandes du conducteur 
 4.1 Accélérateur ou 

embrayage ne fonctionne 
pas correctement 

 4.2 Klaxon ne fonctionne pas 
correctement 

4.A Moteur ne revient pas au 
ralenti après le relâchement 
de l’accélérateur 
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5. Direction 
 5.1 Colonne de direction se 

déplace par rapport à sa 
position normale ou 
volant ajustable ne 
demeure pas à la 
position choisie 

 5.2 Niveau de liquide de la 
servodirection n’est pas 
celui prescrit par le 
fabricant 

 5.3 Courroie de la pompe 
présente une coupure 

5.A Colonne de direction ou 
volant se déplace par 
rapport à leur position 
normale alors qu’il y a un 
risque de séparation 

5.B Servodirection ne fonctionne 
pas 

 

 
6. Essuie-glaces et lave-glace 
 6.1 Essuie-glace du côté 

passager manquant ou 
inadéquat 

 6.2 Système de lave-glace 
inefficace 

6.A Essuie-glace du côté 
conducteur manquant ou 
inadéquat 

 
7. Matériel d’urgence  
 7.1 Trousse de premiers 

soins requise par la Loi 
mal fixée ou difficilement 
accessible 

 7.2 Extincteur chimique 
requis par la Loi mal 
fixé, inadéquat ou 
difficilement accessible 

 

 
8. Phares et feux 
 8.1 Phare de croisement, feu 

de position, feu de 
changement de direction, 
feu de freinage ou feu de 
la plaque 
d’immatriculation qui ne 
s’allume pas 

8.A Aucun phare de croisement 
ne s’allume 

8.B À l’arrière d’un véhicule 
d’une seule unité ou du 
dernier véhicule d’un 
ensemble de véhicules : 
 Aucun feu de 

changement de direction, 
situé du côté droit ou 
gauche, ne s’allume 

 Aucun feu de freinage 
ne s’allume 

 Aucun des feux de 
position ne s’allume 
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9. Pneus 
 9.1 Indicateur d’usure d’un 

pneu touche la chaussée 
ou profondeur d’une 
rainure est égale ou 
inférieure à l’indicateur 
d’usure 

 9.2 Un pneu, d’un même 
assemblage de roues, 
présente une matière 
étrangère logée dans la 
bande de roulement ou 
dans le flanc et qui peut 
causer une crevaison 

9.A Pour un pneu installé sur 
l’essieu relié à la direction 
d’un véhicule motorisé ayant 
un PNBV de 4 500 kg ou 
plus, la profondeur de deux 
rainures adjacentes est 
égale ou inférieure à 
l’indicateur d’usure 

9.B Pneu simple ou les pneus 
jumelés du même 
assemblage de roues 
présentent une matière 
étrangère logée dans la 
bande de roulement ou le 
flanc et qui peut causer une 
crevaison 

9.C Pneu simple ou les pneus 
jumelés du même 
assemblage de roues 
endommagés au point de 
voir la toile de renforcement 
ou la ceinture d’acier  

9.D Pneu en contact avec une 
partie fixe du véhicule, qui 
est à plat ou présente une 
fuite d’air ou un renflement 

 9.3 Un pneu, d’un même 
assemblage de roues, 
endommagé au point de 
voir la toile de 
renforcement ou la 
ceinture d’acier 

 9.4 Pneu déformé, bande de 
roulement ou flanc séparé 
de la carcasse du pneu 

 9.5 Valve usée, 
endommagée, écorchée 
ou coupée 

 

10. Portières et autres issues 
 10.1 Portière du conducteur 

s’ouvre avec difficulté ou 
ne s’ouvre pas 

10.A Portière de l’habitacle ne se 
ferme pas de façon 
sécuritaire 

10.B Sortie de secours obstruée 
10.C Porte de secours 

inadéquate ou son 
avertisseur sonore ou 
lumineux n’est pas en bon 
état de fonctionnement 
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11. Rétroviseurs et vitrage 
 11.1 Pare-brise ou vitre 

latérale situées d’un côté 
ou de l’autre du poste de 
conduite n’offre pas la 
visibilité requise au 
conducteur parce que 
endommagé  

 11.2 Rétroviseur extérieur 
requis par le Code 
manquant, endommagé 
ou ne peut être ajusté et 
demeurer à la position 
choisie 

 11.3 Rétroviseur extérieur mal 
fixé ou présente une arête 
vive 

 11.4 Vitre latérale d’un autobus 
affecté au transport 
d’écoliers située de 
chaque côté et 
immédiatement derrière le 
poste de conduite n’offre 
pas la visibilité requise au 
conducteur parce 
qu’endommagée 

 

 
12. Roues, moyeux et pièces de fixation 
 12.1 Lubrifiant sous le niveau 

minimal ou fuite de 
lubrifiant du roulement de 
roue autre qu’un 
suintement 

 12.2 Support ou le montage 
fixant la roue de secours 
est non solidement fixé 
pour la maintenir 

12.A Lubrifiant du roulement de 
roue qui est absent ou qui 
n’est pas visible par une 
fenêtre d’inspection 

12.B Pièce de fixation manquante, 
fissurée, cassée ou mal fixée

12.C Roue endommagée ou porte 
une marque de réparation 
par soudage 

 
13. Siège 
 13.1 Siège du conducteur 

inadéquat ou ne demeure 
pas dans la position 
choisie 

13.A Ceinture de sécurité du 
siège du conducteur 
manquante, modifiée ou 
inadéquate 
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14. Suspension 
 14.1 Lame de ressort autre 

qu’une lame maîtresse 
ou ressort hélicoïdal 
cassé 

 14.2 Fuite d’air dans la 
suspension, ballon 
endommagé au point 
d’exposer la toile ou 
réparé 

14.A Lame maîtresse, coussin de 
caoutchouc ou 25 % et plus 
des lames d’un ressort de 
l’assemblage cassés ou 
manquants 

14.B Fuite d’air dans le système 
non compensée par le 
compresseur ou ballon 
absent ou dégonflé 

14.C Élément de fixation de 
l’essieu manquant, mal fixé, 
fissuré ou cassé 

14.D Lame en composite fissurée 
sur plus de 75 % de sa 
longueur ou comporte une 
intersection de fissures 

14.E Lame de ressort ou ressort 
hélicoïdal déplacé vient en 
contact avec une pièce en 
mouvement 

14.F Ressort hélicoïdal cassé au 
point que le véhicule est 
affaissé complètement ou 
barre de torsion cassée 

14.G Essieu cassé ou élément de 
localisation de l’essieu ou de 
la roue manquant, mal fixé, 
fissuré, cassé ou 
endommagé affectant le 
parallélisme ou causant le 
déplacement d’un essieu ou 
d’une roue par rapport à sa 
position 

  
 
 
 
 
 

 
15. Système d’alimentation en carburant 
 15.A Réservoir mal fixé et il y a 

risque de séparation 
 15.B Bouchon absent 

15.C Fuite de carburant autre 
qu’un suintement 

 
16. Système d’échappement 
 16.1 Fuite de gaz 

d’échappement ailleurs 
qu’aux endroits prévus 
lors de la fabrication 

16.A Fuite de gaz d’échappement 
qui s’infiltre dans l’habitacle 
lorsque le plancher est 
perforé 

 
17. Système de freins électriques 
 17.1 Raccord ou câble 

électrique mal fixé à un 
point d’attache ou de 
connexion 

17.A Réduction importante de la 
capacité de freinage du frein 
de service 
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18. Système de freins hydrauliques 
 18.1 Niveau de liquide dans le 

réservoir du maître-
cylindre est sous le 
niveau minimal requis 

 18.2 Pédale de frein descend 
au plancher  

 18.3 Témoin lumineux allumé 
pendant que le moteur 
est en marche ou ne 
s’allume pas lorsque la 
clé de contact est à la 
position « marche » ou 
« démarrage » 

 18.4 Témoin lumineux ne 
s’allume pas lorsque le 
frein de stationnement est 
serré ou ne s’éteint pas 
lorsqu’il est desserré 

 18.5 Frein de stationnement 
ne fonctionne pas 
correctement 

18.A Niveau du liquide dans le 
réservoir du maître-cylindre 
inférieur au quart du niveau 
maximal indiqué par le 
fabricant 

18.B Pédale de frein descend au 
plancher en moins de 
10 secondes ou il faut 
appuyer à plusieurs reprises 
avant d’avoir une pression 

18.C Freins assistés ou servofrein 
non fonctionnels 

18.D Réduction importante de la 
capacité de freinage du frein 
de service 

 

  
19. Système de freins pneumatiques 
 19.1 Avertisseur sonore de 

basse pression ne 
fonctionne pas 
correctement 

 19.2 Les avertisseurs lumineux 
et visuels de basse 
pression ne fonctionnent 
pas correctement 

 19.3 Régulateur de pression 
ne fonctionne pas 
correctement 

 19.4 Fuite d’air audible ou dont 
le taux en une minute 
dépasse 20 kPa (3 lb/po2) 
pour un véhicule d’une 
seule unité, 
28 kPa (4 lb/po2) pour un 
véhicule de deux unités et 
35 kPa (5 lb/po2) pour un 
véhicule de trois unités 

 19.5 Frein de stationnement 
ou d’urgence ne 
fonctionne pas 
correctement 

19.A Aucun avertisseur sonore, 
lumineux et visuel de basse 
pression ne fonctionne 

19.B Compresseur d’air ne 
fonctionne pas correctement 

19.C Fuite d’air dont le taux en 
une minute dépasse 
40 kPa (6 lb/po2) pour un 
véhicule d’une seule unité, 
48 kPa (7 lb/po2) pour un 
véhicule de deux unités et 
62 kPa (9 lb/po2) pour un 
véhicule de trois unités 

19.D Réduction importante de la 
capacité de freinage du frein 
de service 
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20. Transport de passagers 
 20.1 Tige verticale, barre 

horizontale, poignée 
d’appui ou panneau 
protecteur mal fixé 

 

 20.2 Matériau d’absorption de 
chocs prévu par le 
fabricant sur les tiges 
verticales absent ou 
inadéquat 

 

 20.3 Plancher ou marche de 
l’habitacle endommagé 

 

 20.4 Éclairage d’accès des 
passagers ou de l’allée ne 
fonctionne pas  

 20.5 Porte-bagages supérieur 
ou compartiment à 
bagages supérieur mal fixé 
ou ne peut retenir les 
bagages 

 

 20.6 Siège ou banquette des 
passagers inadéquat 

 

 20.7 Panneau d’arrêt ne 
fonctionne pas 
correctement ou l’un de 
ses feux clignotants ne 
s’allume pas 

 

 20.8 L’un des feux intermittents 
ou l’un ou des feux jaunes 
d’avertissement alternatif 
d’un autobus scolaire ne 
s’allume pas 

 

 
 
 
Vérifications spécifiques exigées par l’exploitant 
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ANNEXE V 
 
 

Liste  3 - Autocar 
 
Application : 
 
La présente liste s’applique à un autocar. Toute remorque que tire 
l’autocar doit faire l’objet d’une inspection conformément à la liste 2. 
 

Défectuosités mineures Défectuosités majeures 
 
1. Attelage 
Les défectuosités prévues aux points 1.C et 1.F s’appliquent lorsque 
les véhicules sont accouplés. 
 
 1.1 Élément(s) de fixation du 

dispositif d’attelage 
manquant(s), cassé(s) ou 
desserré(s) 

 1.2 Attache de sûreté ou 
raccord manquant, 
détérioré ou mal fixé 

1.C Plus de 20 % des éléments 
de fixation du mécanisme 
d’attelage endommagés ou 
manquants  

1.F Élément du mécanisme 
d’attelage manquant, mal 
fixé, mal ajusté ou 
endommagé au point qu’il y 
a risque de rupture ou de 
séparation 

 
2. Châssis et carrosserie 
 2.2 Élément fixe de la 

carrosserie absent ou 
mal fixé 

 2.3 Porte extérieure d’un 
compartiment à bagages 
ou d’un compartiment 
auxiliaire inadéquate ou 
mal fixée au véhicule 
routier 

 

  
3. Chauffage et dégivrage 
 3.1 Soufflerie du pare-brise 

ne fonctionne pas 
 

 
4. Commandes du conducteur 
 4.1 Accélérateur ou 

embrayage ne fonctionne 
pas correctement 

 4.2 Klaxon ne fonctionne pas 
correctement 

4.A Moteur ne revient pas au 
ralenti après le relâchement 
de l’accélérateur 
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5. Direction 
 5.1 Colonne de direction se 

déplace par rapport à sa 
position normale ou 
volant ajustable ne 
demeure pas à la position 
choisie 

 5.2 Niveau de liquide de la 
servodirection n’est pas 
celui prescrit par le 
fabricant 

 5.3 Courroie de la pompe 
présente une coupure 

5.A Colonne de direction ou 
volant se déplace par 
rapport à leur position 
normale alors qu’il y a un 
risque de séparation 

5.B Servodirection ne fonctionne 
pas 

 

 
6. Essuie-glaces et lave-glace 
 6.1 Essuie-glace du côté 

passager manquant ou 
inadéquat 

 6.2 Système de lave-glace 
inefficace 

6.A Essuie-glace du côté 
conducteur manquant ou 
inadéquat 

 
7. Matériel d’urgence   
 7.1 Trousse de premiers 

soins requise par la Loi 
mal fixée ou difficilement 
accessible 

 7.2 Extincteur chimique 
requis par la Loi mal fixé, 
inadéquat ou 
difficilement accessible 

 

 
8. Phares et feux  
 8.1 Phare de croisement, feu 

de position, feu de 
changement de direction, 
feu de freinage ou feu de 
la plaque 
d’immatriculation qui ne 
s’allume pas 

8.A Aucun phare de croisement 
ne s’allume 

8.B À l’arrière d’un véhicule 
d’une seule unité ou du 
dernier véhicule d’un 
ensemble de véhicules : 
 Aucun feu de 

changement de direction, 
situé du côté droit ou 
gauche, ne s’allume 

 Aucun feu de freinage 
ne s’allume 

 Aucun des feux de 
position ne s’allume 
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9. Pneus 
 9.1 Indicateur d’usure d’un 

pneu touche la chaussée 
ou profondeur d’une 
rainure est égale ou 
inférieure à l’indicateur 
d’usure 

 9.2 Un pneu, d’un même 
assemblage de roues, 
présente une matière 
étrangère logée dans la 
bande de roulement ou 
dans le flanc et qui peut 
causer une crevaison 

9.A Pour un pneu installé sur 
l’essieu relié à la direction 
d’un véhicule motorisé ayant 
un PNBV de 4 500 kg ou 
plus, la profondeur de deux 
rainures adjacentes est 
égale ou inférieure à 
l’indicateur d’usure 

9.B Pneu simple ou les pneus 
jumelés du même 
assemblage de roues 
présentent  une matière 
étrangère logée dans la 
bande de roulement ou le 
flanc et qui peut causer une 
crevaison  

9.C Pneu simple ou les pneus 
jumelés du même 
assemblage de roues 
endommagés au point de 
voir la toile de renforcement 
ou la ceinture d’acier  

9.D Pneu en contact avec une 
partie fixe du véhicule, qui 
est à plat ou présente une 
fuite d’air ou un renflement 

 9.3 Un pneu, d’un même 
assemblage de roues, 
endommagé au point de 
voir la toile de 
renforcement ou la 
ceinture d’acier 

 9.4 Pneu déformé, bande de 
roulement ou flanc 
séparé de la carcasse du 
pneu  

 9.5 Valve usée, 
endommagée, écorchée 
ou coupée 

 

10. Portières et autres issues 
 10.1 Portière du conducteur 

s’ouvre avec difficulté ou 
ne s’ouvre pas 

 

10.A Portière de l’habitacle ne se 
ferme pas de façon 
sécuritaire 

10.B Sortie de secours obstruée 
  

11. Rétroviseurs et vitrage 
 11.1 Pare-brise ou vitre latérale 

située d’un côté ou de 
l’autre du poste de 
conduite n’offre pas la 
visibilité requise au 
conducteur parce que 
endommagé  

 11.2 Rétroviseur extérieur 
requis par le Code 
manquant, endommagé 
ou ne peut être ajusté et 
demeurer à la position 
choisie 

 11.3 Rétroviseur extérieur mal 
fixé ou présente une arête 
vive 
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12. Roues, moyeux et pièces de fixation 
 12.1 Lubrifiant sous le niveau 

minimal ou fuite de 
lubrifiant du roulement de 
roue autre qu’un 
suintement 

 12.2 Support ou le montage 
fixant la roue de secours 
est non solidement fixé 
pour la maintenir 

12.A Lubrifiant du roulement de 
roue qui est absent ou qui 
n’est pas visible par une 
fenêtre d’inspection 

12.B Pièce de fixation 
manquante, fissurée, 
cassée ou mal fixée 

12.C Roue endommagée ou 
porte une marque de 
réparation par soudage  

  
13. Siège 
 13.1 Siège du conducteur 

inadéquat ou ne demeure 
pas dans la position 
choisie 

13.A Ceinture de sécurité du 
siège du conducteur 
manquante, modifiée ou 
inadéquate 

 
14. Suspension 
 14.2 Fuite d’air dans la 

suspension, ballon 
endommagé au point 
d’exposer la toile ou 
réparé 

14.B Fuite d’air dans le système 
non compensée par le 
compresseur ou ballon 
absent ou dégonflé 

14.G Essieu cassé ou élément de 
localisation de l’essieu ou 
de la roue manquant, mal 
fixé, fissuré, cassé ou 
endommagé affectant le 
parallélisme ou causant le 
déplacement d’un essieu ou 
d’une roue par rapport à sa 
position 

 
15. Système d’alimentation en carburant 
 15.A Réservoir mal fixé et il y a 

risque de séparation 
 15.B Bouchon absent 

15.C Fuite de carburant autre 
qu’un suintement 

 

16. Système d’échappement 
 16.1 Fuite de gaz 

d’échappement ailleurs 
qu’aux endroits prévus 
lors de la fabrication 

16.A Fuite de gaz d’échappement 
qui s’infiltre dans l’habitacle 
lorsque le plancher est 
perforé 

 
17. Système de freins électriques (non visé) 
  
  
18. Système de freins hydrauliques (non visé) 
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19. Système de freins pneumatiques 
 19.1 Avertisseur sonore de 

basse pression ne 
fonctionne pas 
correctement 

 19.2 Les avertisseurs lumineux 
et visuels de basse 
pression ne fonctionnent 
pas correctement 

 19.3 Régulateur de pression 
ne fonctionne pas 
correctement 

 19.4 Fuite d’air audible ou dont 
le taux en une minute 
dépasse 20 kPa (3 lb/po2) 
pour un véhicule d’une 
seule unité, 
28 kPa (4 lb/po2) pour un 
véhicule de deux unités et 
35 kPa (5 lb/po2) pour un 
véhicule de trois unités 

 19.5 Frein de stationnement ou 
d’urgence ne fonctionne 
pas correctement 

19.A Aucun avertisseur sonore, 
lumineux et visuel de basse 
pression ne fonctionne 

19.B Compresseur d’air ne 
fonctionne pas correctement

19.C Fuite d’air dont le taux en 
une minute dépasse 
40 kPa (6 lb/po2) pour un 
véhicule d’une seule unité, 
48 kPa (7 lb/po2) pour un 
véhicule de deux unités et 
62 kPa (9 lb/po2) pour un 
véhicule de trois unités 

19.D Réduction importante de la 
capacité de freinage du frein 
de service 

 
20. Transport de passagers 
 20.1 Tige verticale, barre 

horizontale, poignée 
d’appui ou panneau 
protecteur mal fixé 

 20.2 Matériau d’absorption de 
chocs prévu par le 
fabricant sur les tiges 
verticales absent ou 
inadéquat 

 

 20.3 Plancher ou marche de 
l’habitacle endommagé 

 20.4 Éclairage d’accès des 
passagers ou de l’allée ne 
fonctionne pas 

 20.5 Porte-bagages supérieur 
ou compartiment à 
bagages supérieur mal 
fixé ou ne peut retenir les 
bagages 

 

 20.6 Siège ou banquette des 
passagers inadéquat 

 

 
 
 
Vérifications spécifiques exigées par l’exploitant 
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ANNEXE VI 
 

 

Liste  4 – Autocar (inspection au 30 jours ou au 12 000 km) 
 

Application :  
 
La présente liste s’applique à un autocar. 
 
Note : 

 Toutes les défectuosités décrites dans la présente liste constituent 
des défectuosités majeures qui doivent être réparées avant que le 
véhicule ne reprenne la route. 

 Les inspections en vertu de la liste 4 doivent être faites lorsque le 
véhicule est positionné au-dessus d’un puits ou surélevé de façon à 
en permettre l’examen. 

 
1. Châssis et carrosserie 
 1.A Membrure de la plate-forme absente, mal fixée, fissurée, cassée, 

déformée, ou inadéquate 
 

 
2. Direction 
 2.A Élément de la direction ou de l’essieu autovireur mal fixé ou inadéquat 
 2.B Fuite de liquide autre qu'un léger suintement 
 

 
3. Pneus 
 3.A Pression d’air inadéquate 
 3.B Rainure d’un pneu a atteint la limite d’usure 
 3.C Bande de roulement ou flanc de pneu endommagé ou matière étrangère 

pouvant causer une crevaison logée dans la bande de roulement ou dans 
le flanc 

 3.D Pneu dont la bande de roulement a été rechapée installé sur l'essieu relié 
à la direction 

 
 

4. Sorties de secours, ceintures et sièges  
 4.A Sortie de secours par le toit ne s'ouvre pas adéquatement 
 4.B Fenêtre de secours ne s’ouvre pas ou ne se ferme pas sans difficulté ou 

l’avertisseur sonore ou lumineux n’est pas adéquat 
 4.C Ceinture de sécurité manquante, détériorée, modifiée, mal fixée ou 

inadéquate 
 4.D Siège ou banquette mal fixé 
 

 
5. Roues et pièces de fixation 
 5.A Pièce de fixation manquante, mal fixée, fissurée, cassée, endommagée, 

réparée par soudage ou inadéquate 
 5.B Roue endommagée, fissurée, cassée, réparée ou soudée 
 5.C Roulement de roue produit un bruit anormal, présente un signe de 

détérioration, une fuite de lubrifiant autre qu’un suintement ou dont le 
lubrifiant est sous le niveau minimal 
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6. Suspension 
 6.A Élément de la suspension manquant, mal fixé, détérioré ou inadéquat ou 

fuite d'air dans les canalisations et les éléments du système 
 6.B Élément de fixation de l'essieu ou élément de localisation de l'essieu ou 

de la roue manquant, fissuré, cassé, mal fixé, déplacé, déformé ou 
réparé par soudage 

 6.C Essieu fissuré, déformé, réparé par soudage, mal aligné ou non 
perpendiculaire à l'axe longitudinal du véhicule 

 6.D Canalisation ou raccord mal fixé, endommagé ou inadéquat 
 6.E Ballon mal fixé à la structure, présente une réparation ou endommagé au 

point d’exposer la toile 
 6.F Amortisseur ou son ancrage manquant, inadéquat, mal fixé, fissuré ou 

cassé 
 6.G Amortisseurs présentent une fuite pouvant nuire à leur rendement 
 
 
7. Système d’alimentation en carburant 
 7.A Fuite de carburant 
 7.B Réservoir fissuré ou élément de fixation du réservoir manquant, mal fixé, 

fissuré, cassé ou inadéquat 
 7.C Canalisation ou raccord mal fixé, endommagé ou inadéquat 
 
 
8. Système d’échappement 
 8.A Élément du système d'échappement mal fixé ou présente une fuite 
 
 
9. Système de freins pneumatiques 
 9.A Fuite d’air audible 
 9.B Course de la tige de poussée dépasse la valeur maximale d’ajustement 

ou variation de la course des tiges de poussée sur un même essieu 
excède 6,4 mm 

 9.C Garniture de frein mal ajustée 
 9.D Compresseur d'air mal fixé ou dont la poulie est fissurée ou cassée 
 9.E Courroie du compresseur d’air qui présente une coupure ou dont la 

tension est inadéquate 
 9.F Canalisation ou raccord mal fixé, endommagé ou inadéquat 
 9.G Réservoir d'air mal fixé, endommagé ou inadéquat 
 9.H Robinet de purge manquant ou inadéquat 
 9.I Frein de service, de stationnement ou d'urgence ne fonctionne pas 

correctement 
 
 
 
Vérifications spécifiques exigées par l’exploitant ». 

  

 
 
 
 
 

 

110. Le présent règlement remplace le Règlement sur 
les exemptions de l’application du titre VIII.1 du Code de 
la sécurité routière (chapitre C -24.2, r. 25).

111. Le présent règlement entre en vigueur le 
20 novembre 2016.

64861
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Gouvernement du Québec

Décret 371-2016, 4 mai 2016
Code de la sécurité routière 
(chapitre C-24.2)

Heures de conduite et de repos des conducteurs 
de véhicules lourds
— Modifi cation

CONCERNANT le Règlement modifiant le Règlement 
sur les heures de conduite et de repos des conducteurs 
de véhicules lourds

ATTENDU QUE, en vertu du paragraphe 42° du pre-
mier alinéa de l’article 621 du Code de la sécurité routière 
(chapitre C-24.2), le gouvernement peut, par règlement, 
prévoir, aux conditions qu’il détermine, les cas où un 
véhicule lourd est exempté partiellement ou totalement 
de l’application des dispositions du titre VIII.1 de ce code;

ATTENDU QUE, conformément aux articles 10 et 11 
de la Loi sur les règlements (chapitre R-18.1), un projet 
de Règlement modifi ant le Règlement sur les heures de 
conduite et de repos des conducteurs de véhicules lourds 
a été publié à la Partie 2 de la Gazette offi cielle du Québec 
du 23 septembre 2015 avec avis qu’il pourrait être édicté 
par le gouvernement à l’expiration d’un délai de 45 jours 
à compter de cette publication;

ATTENDU QU’il y a lieu d’édicter ce règlement sans 
modifi cation;

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la recomman-
dation du ministre des Transports, de la Mobilité durable 
et de l’Électrifi cation des transports :

QUE soit édicté le Règlement modifi ant le Règlement 
sur les heures de conduite et de repos des conducteurs de 
véhicules lourds, annexé au présent décret.

Le greffi er du Conseil exécutif,
JUAN ROBERTO IGLESIAS

Règlement modifi ant le R èglement sur 
les heures de conduite et de repos des 
conducteurs de véhicules lourds
Code de la sécurité routière
(chapitre C-24.2, a. 621, par. 42°)

1. L’article 4 du Règlement sur les heures de conduite 
et de repos des conducteurs de véhicules lourds (cha-
pitre C-24.2, r. 28) est modifi é par le remplacement du 
paragraphe 5° par le suivant :

« 5° un tracteur de ferme et une machine agricole au 
sens du Règlement sur l’immatriculation des véhicules 
routiers (chapitre C -24.2, r. 29) et une remorque de ferme 
appartenant à un agriculteur qui présente les caractéris-
tiques prévues à l’article 2 du Règlement sur les normes de 
sécurité des véhicules routiers (chapitre C-24.2, r. 32); ».

2. Le présent règlement entre en vigueur le 
20 novembre 2016.

64862

Gouvernement du Québec

Décret 387-2016, 11 mai 2016
Loi instituant le Tribunal administratif du travail
(chapitre T-15.1)

Tribunal administratif du travail
— Procédure de recrutement et sélection 
des personnes aptes à être nommées membres et sur 
celle de renouvellement du mandat de ces membres

CONCERNANT le Règlement sur la procédure de recru-
tement et de sélection des personnes aptes à être nom-
mées membres du Tribunal administratif du travail et 
sur celle de renouvellement du mandat de ces membres

ATTENDU QUE, en vertu de l’article 53 de la Loi insti-
tuant le Tribunal administratif du travail (chapitre T-15.1), 
le gouvernement établit par règlement une procédure de 
recrutement et de sélection des personnes aptes à être 
nommées membres du Tribunal administratif du travail;

ATTENDU QUE, en vertu de l’article 55 de cette loi, 
le gouvernement peut par règlement fi xer la période de 
validité d’une déclaration d’aptitude;

ATTENDU QUE, en vertu de l’article 56 de cette loi, 
le gouvernement peut par règlement déterminer dans 
quels cas, à quelles conditions et dans quelle mesure les 
membres d’un comité de sélection ont droit d’être rému-
nérés et déterminer à quelles conditions et dans quelle 
mesure ils ont droit d’être remboursés des dépenses faites 
dans l’exercice de leurs fonctions;

ATTENDU QUE, en vertu de l’article 59 de cette loi, 
le gouvernement établit par règlement une procédure 
de renouvellement du mandat des membres du Tribunal 
administratif du travail;

ATTENDU QUE, en vertu de l’article 12 de la Loi sur les 
règlements (chapitre R-18.1), un projet de règlement peut 
être édicté sans avoir fait l’objet de la publication prévue 
à l’article 8 de cette loi, lorsque l’autorité qui l’édicte est 
d’avis que l’urgence de la situation l’impose;
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ATTENDU QUE, en vertu de l’article 18 de cette loi, un 
règlement peut entrer en vigueur dès la date de sa publica-
tion à la Gazette offi cielle du Québec, lorsque l’autorité qui 
l’a édicté est d’avis que l’urgence de la situation l’impose;

ATTENDU QUE, en vertu des articles 13 et 18 de cette 
loi, le motif justifi ant l’absence de publication préalable et 
l’entrée en vigueur à la date de la publication du règlement 
doit être publié avec le règlement;

ATTENDU QUE, de l’avis du gouvernement, le présent 
règlement doit entrer en vigueur rapidement pour per-
mettre, compte tenu des échéances et des délais de noti-
fi cation, le renouvellement à brève échéance du mandat 
de certains membres du Tribunal administratif du travail, 
institué le 1er janvier 2016, en vue d’assurer l’effi cience 
des activités de ce tribunal et que ce règlement reprend 
les normes établissant la procédure de recrutement et de 
renouvellement des mandats applicables aux commis-
saires des deux commissions fusionnées par la Loi ins-
tituant le Tribunal administratif du travail pour instituer 
ce tribunal;

ATTENDU QU’il y a lieu d’édicter le Règlement sur la 
procédure de recrutement et de sélection des personnes 
aptes à être nommées membres du Tribunal administratif 
du travail et sur celle de renouvellement du mandat de 
ces membres;

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la recomman-
dation de la ministre responsable du Travail :

QUE le Règlement sur la procédure de recrutement et 
de sélection des personnes aptes à être nommées membres 
du Tribunal administratif du travail et sur celle de renou-
vellement du mandat de ces membres, annexé au présent 
décret, soit édicté.

Le greffi er du Conseil exécutif,
JUAN ROBERTO IGLESIAS

Règlement sur la procédure de 
recrutement et de sélection des 
personnes aptes à être nommées membres 
du Tribunal administratif du travail 
et sur celle de renouvellement du mandat 
de ces membres
Loi instituant le Tribunal administratif du travail
(chapitre T-15.1, a. 53, 55, 56 et 59)

SECTION I
AVIS DE RECRUTEMENT

1. Lorsqu’il y a lieu de constituer une liste des per-
sonnes déclarées aptes à être nommées membres du 
Tribunal administratif du travail, le secrétaire général 

associé responsable des emplois supérieurs au ministère 
du Conseil exécutif publie un avis de recrutement dans 
une publication circulant ou diffusée dans tout le Québec, 
qui invite les personnes intéressées à soumettre leur can-
didature à la fonction de membre du Tribunal.

2. L’avis de recrutement donne :

1° une description sommaire des fonctions de membre;

2° l’indication du lieu où le membre peut être appelé à 
exercer principalement ses fonctions;

3° en substance, les conditions et critères de sélection 
prévus par la Loi instituant le Tribunal administratif du 
travail (chapitre T-15.1) et le présent règlement et, le cas 
échéant, les exigences professionnelles, de formation ou 
d’expériences particulières recherchées compte tenu des 
besoins du Tribunal;

4° en substance, le régime de confi dentialité applicable 
dans le cadre de la procédure de sélection et une indication 
de la possibilité pour le comité de sélection de faire des 
consultations relativement aux candidatures;

5° la date avant laquelle une candidature doit être sou-
mise et l’adresse où elle doit être transmise.

3. Une copie de l’avis est transmise au ministre res-
ponsable de l’application de la Loi instituant le Tribunal 
administratif du travail (chapitre T-15.1) et au président 
du Tribunal.

SECTION II
CANDIDATURE

4. La personne qui désire soumettre sa candidature 
transmet son curriculum vitae et les renseignements 
suivants :

1° son nom ainsi que l’adresse et le numéro de télé-
phone de sa résidence et, le cas échéant, de son lieu de 
travail;

2° sa date de naissance;

3° la nature des activités qu’elle a exercées et qu’elle 
considère lui avoir permis d’acquérir l’expérience perti-
nente requise;

4° le cas échéant, la preuve qu’elle possède les qualités 
indiquées dans l’avis, la date à laquelle elle a acquis ces 
qualités et le nombre d’années durant lesquelles elle a 
œuvré en ces qualités;
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5° le cas échéant, le fait d’avoir été déclarée coupable 
d’un acte ou d’une infraction criminels ou d’avoir fait 
l’objet d’une décision disciplinaire ainsi que l’indication 
de l’acte, de l’infraction ou du manquement en cause et de 
la peine ou de la mesure disciplinaire imposée;

6° le cas échéant, le fait d’avoir été déclarée coupable 
d’une infraction pénale, ainsi que l’indication de l’infrac-
tion en cause et de la peine imposée, s’il est raisonnable de 
croire qu’une telle infraction serait susceptible de mettre 
en cause l’intégrité ou l’impartialité du Tribunal ou du 
candidat, d’affecter sa capacité de remplir ses fonctions 
ou de porter atteinte à la confi ance du public envers le 
titulaire de la charge;

7° le cas échéant, le nom de ses employeurs ou de ses 
associés au cours des 10 dernières années;

8° le cas échéant, le fait d’avoir, dans les 3 années pré-
cédentes, présenté sa candidature à la fonction de membre 
du Tribunal;

9° un exposé démontrant son intérêt à exercer les fonc-
tions de membre du Tribunal.

Cette personne doit également transmettre un écrit 
par lequel elle accepte qu’une vérifi cation soit faite à son 
sujet, notamment auprès d’un organisme disciplinaire, 
d’un ordre professionnel dont elle est ou a été membre, de 
ses employeurs des 10 dernières années et des autorités 
policières et que, le cas échéant, des consultations soient 
faites auprès des personnes ou sociétés mentionnées à 
l’article 14.

SECTION III
FORMATION D’UN COMITÉ DE SÉLECTION

5. À la suite de la publication de l’avis de recrutement, 
le secrétaire général associé responsable des emplois supé-
rieurs au ministère du Conseil exécutif forme un comité 
de sélection dont il désigne le président, en y nommant :

1° le président du Tribunal ou, après consultation de 
celui-ci, un autre membre du Tribunal;

2° un représentant du milieu juridique;

3° un représentant des milieux intéressés qui n’est ni 
avocat ni notaire.

6. Un membre du comité doit se récuser à l’égard d’un 
candidat lorsque son impartialité pourrait être mise en 
doute, notamment lorsqu’il :

1° en est ou en a déjà été le conjoint;

2° en est le parent ou l’allié, jusqu’au degré de cousin 
germain inclusivement;

3° en est ou en a déjà été l’employeur, l’employé ou 
l’associé, au cours des 10 dernières années; toutefois, 
le membre qui est à l’emploi de la fonction publique n’a 
l’obligation de se récuser à l’égard d’un candidat que s’il 
est ou a été sous sa direction immédiate ou s’il en est ou 
en a déjà été le supérieur immédiat.

Lorsqu’un membre du comité se récuse, est absent ou 
empêché, la décision est prise par les autres membres.

7. Avant d’entrer en fonction, les membres du comité 
prêtent serment comme suit : « Je (prénom et nom) déclare 
sous serment que je ne révélerai ni ne ferai connaître, sans 
y être dûment autorisé, quoi que ce soit dont j’aurai eu 
connaissance dans l’exercice de ma charge. ».

Cette obligation est exécutée devant un membre du per-
sonnel du ministère du Conseil exécutif ou du ministère 
du Travail, de l’Emploi et de la Solidarité sociale habilité 
à recevoir le serment.

L’écrit constatant le serment est transmis au secrétaire 
général associé.

8. Une personne peut être nommée membre de plu-
sieurs comités simultanément.

9. Les frais de voyage et de séjour des membres du 
comité sont remboursés conformément aux Règles sur 
les frais de déplacement des présidents, vice-présidents 
et membres d’organismes gouvernementaux (D. 2500-83, 
83-11-30), compte tenu des modifi cations qui y ont été ou 
qui pourront y être apportées.

Outre le remboursement des frais, le président et les 
membres du comité qui ne sont pas membres du Tribunal 
ou à l’emploi d’un ministère ou d’un organisme du gou-
vernement ont droit respectivement à des honoraires de 
250 $ ou 200 $ par demi-journée de séance à laquelle ils 
participent; s’ils sont retraités du secteur public, tel que 
défi ni à l’annexe III du Règlement sur la rémunération et 
les autres conditions de travail des membres du Tribunal 
administratif du travail, un montant équivalant à la moitié 
de la rente de retraite qu’ils reçoivent de ce secteur est tou-
tefois déduit des honoraires fi xés pour leur participation, 
à titre de président ou de membre, aux séances du comité.

SECTION IV
FONCTIONNEMENT DU COMITÉ DE SÉLECTION

10. La liste des candidats et leurs dossiers sont trans-
mis au président du comité de sélection.

11. Le comité analyse les dossiers des candidats et 
retient la candidature de ceux qui, à son avis, répondent 
aux conditions d’admissibilité et, le cas échéant, satis-
font aux mesures d’évaluation auxquelles il peut en outre 
les soumettre, compte tenu des postes à combler ou du 
nombre élevé de candidats.
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12. Le président du comité informe les candidats jugés 
admissibles à cette étape de la date et de l’endroit où le 
comité les rencontrera et informe les autres candidats que 
leur candidature n’a pas été retenue et que, ce faisant, ils 
ne seront pas convoqués.

13. Le rapport du comité fait état des candidatures 
rejetées à cette étape et en donne les motifs.

SECTION V
CONSULTATIONS ET CRITÈRES DE SÉLECTION

14. Le comité peut, sur tout élément du dossier d’un 
candidat ou sur tout autre aspect relatif à une candidature 
ou à l’ensemble des candidatures, consulter notamment :

1° toute personne qui, au cours des 10 dernières 
années, a été un employeur, un associé ou un supérieur 
immédiat ou hiérarchique du candidat;

2° toute personne morale, société ou association pro-
fessionnelle dont un candidat est ou a été membre.

15. Les critères de sélection dont le comité tient 
compte pour déterminer l’aptitude d’un candidat sont :

1° les qualités personnelles et intellectuelles du 
candidat;

2° l’expérience que le candidat possède et la pertinence 
de cette expérience à l’exercice des fonctions du Tribunal;

3° le degré de connaissance et d’habileté du candidat, 
compte tenu des exigences professionnelles, de formation 
ou d’expériences particulières indiquées dans l’avis de 
recrutement;

4° les habiletés à exercer des fonctions juridictionnelles;

5° la capacité de jugement du candidat, son ouverture 
d’esprit, sa perspicacité, sa pondération, son esprit de déci-
sion et la qualité de son expression;

6° la conception que le candidat se fait des fonctions 
de membre du Tribunal.

SECTION VI
RAPPORT DU COMITÉ DE SÉLECTION

16. Les décisions du comité sont prises à la majorité 
des membres. En cas d’égalité, le président du comité a 
une voix prépondérante.

17. Le comité soumet avec diligence et au plus tard 
30 jours après que le secrétaire général associé respon-
sable des emplois supérieurs au ministère du Conseil 
exécutif lui en ait fait la demande, un rapport :

1° qui indique les noms des candidats que le comité a 
rencontrés et qu’il déclare aptes à être nommés membres 
du Tribunal, leur profession et les coordonnées relatives 
à leur lieu de travail;

2° qui contient tout commentaire que le comité juge 
opportun de faire notamment à l’égard des caractéristiques 
ou compétences particulières des candidats jugés aptes.

Ce rapport est soumis au secrétaire général associé et 
au ministre responsable de l’application de la Loi insti-
tuant le Tribunal administratif du travail (chapitre T-15.1).

18. À moins qu’il ne puisse y parvenir, le comité 
déclare apte un nombre de candidats correspondant nor-
malement au moins au double du nombre de postes à com-
bler, le cas échéant.

19. Un membre du comité peut inscrire sa dissidence 
à l’égard de l’ensemble ou d’une partie du rapport.

SECTION VII
TENUE DU REGISTRE DES DÉCLARATIONS 
D’APTITUDE

20. Le secrétaire général associé responsable des 
emplois supérieurs au ministère du Conseil exécutif écrit 
aux candidats pour les informer qu’ils ont ou non été 
déclarés aptes à être nommés membres du Tribunal.

21. Le secrétaire général associé tient à jour le registre 
des déclarations d’aptitude et y inscrit la liste des per-
sonnes déclarées aptes à être nommées membres du 
Tribunal.

La déclaration d’aptitude est valide pour une période de 
3 ans à compter de son inscription au registre.

Il radie une inscription à l’expiration de la période de 
validité de la déclaration d’aptitude, ou lorsque la personne 
est nommée membre du Tribunal, décède ou demande que 
son inscription soit retirée du registre.

SECTION VIII
RECOMMANDATION

22. Dès qu’il est informé qu’un poste est à combler, le 
secrétaire général associé responsable des emplois supé-
rieurs au ministère du Conseil exécutif transmet une copie 
de la liste à jour des personnes déclarées aptes à être nom-
mées membres au ministre responsable de l’application 
de la Loi instituant le Tribunal administratif du travail 
(chapitre T-15.1).
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23. Si le ministre responsable de l’application de la 
Loi instituant le Tribunal administratif du travail (cha-
pitre T-15.1) estime que, dans le meilleur intérêt du bon 
accomplissement des fonctions du Tribunal, il ne peut, 
compte tenu de la liste des personnes déclarées aptes à être 
nommées membres, recommander la nomination d’une 
personne, il demande alors au secrétaire général associé 
de faire publier, conformément à la section I, un avis de 
recrutement.

Le comité chargé d’évaluer l’aptitude des candidats 
dont la candidature est soumise à la suite d’un autre avis 
de recrutement et de faire rapport au secrétaire général 
associé responsable des emplois supérieurs au ministère 
du Conseil exécutif et au ministre peut être formé de per-
sonnes ayant déjà été désignées pour agir au sein d’un 
comité précédent.

24. Le ministre responsable de l’application de la 
Loi instituant le Tribunal administratif du travail (cha-
pitre T-15.1), après avoir consulté le Comité consultatif du 
travail et de la main-d’œuvre visé à l’article 12.1 de la Loi 
sur le ministère du Travail (chapitre M-32.2), recommande 
au gouvernement le nom d’une personne ayant été déclarée 
apte à être nommée membre du Tribunal.

SECTION IX
RENOUVELLEMENT DES MANDATS

25. Dans les 12 mois précédant la date d’échéance du 
mandat d’un membre du Tribunal, le secrétaire général 
associé responsable des emplois supérieurs au ministère 
du Conseil exécutif demande à ce membre de lui fournir 
les renseignements mentionnés aux paragraphes 5° et 6° 
du premier alinéa de l’article 4 et de lui transmettre un 
écrit par lequel il accepte qu’une vérifi cation soit faite à 
son sujet, notamment auprès d’un organisme disciplinaire, 
d’un ordre professionnel dont il est ou a été membre et des 
autorités policières et que, le cas échéant, des consulta-
tions soient faites auprès des personnes ou sociétés men-
tionnées à l’article 14.

26. Le secrétaire général associé forme, pour exami-
ner le renouvellement du mandat de ce membre, un comité 
dont il désigne le président.

Le comité est formé d’un représentant du milieu juri-
dique, d’une personne retraitée ayant exercé une fonc-
tion juridictionnelle au sein d’un organisme de l’ordre 
administratif et d’un représentant du milieu universitaire 
membre d’un ordre professionnel, qui ne font pas partie 
de l’Administration gouvernementale au sens de la Loi 
sur l’administration publique (chapitre A-6.01) ni ne la 
représentent.

Les articles 6 à 9 s’appliquent alors.

27. Le comité vérifi e si le membre satisfait toujours 
aux critères établis à l’article 15, considère les évaluations 
annuelles de son rendement et tient compte des besoins 
du Tribunal. Le comité peut, sur tout élément du dossier, 
effectuer les consultations prévues à l’article 14.

28. Les décisions du comité sont prises à la majorité 
des membres. En cas d’égalité, le président du comité 
a une voix prépondérante. Un membre peut inscrire sa 
dissidence.

Le comité transmet sa recommandation au secrétaire 
général associé et au ministre responsable de l’application 
de la Loi instituant le Tribunal administratif du travail 
(chapitre T-15.1).

29. Le secrétaire général associé est l’agent habilité à 
notifi er au membre l’avis de non-renouvellement.

SECTION X
CONFIDENTIALITÉ

30. Le nom des candidats, les rapports des comités de 
sélection ou de renouvellement de mandats, le registre, la 
liste des candidats déclarés aptes à être nommés membres 
du Tribunal ainsi que tout renseignement ou document 
se rattachant à une consultation ou à une décision d’un 
comité sont confi dentiels.

Toutefois, le membre dont le mandat n’est pas renouvelé 
peut consulter la recommandation du comité de renouvel-
lement qui le concerne.

31. Le présent règlement entre en vigueur le 18 mai 
2016.

64885

A.M., 2016
Arrêté numéro 2016 004 du ministre de la 
Santé et des Services sociaux en date du 28 avril 2016

Loi concernant les soins de fi n de vie
(chapitre S-32.0001)

CONCERNANT le Règlement sur les modalités d’accès 
au registre des directives médicales anticipées et son 
fonctionnement

LE MINISTRE DE LA SANTÉ ET DES SERVICES 
SOCIAUX,

VU la Loi concernant les soins de fi n de vie (cha-
pitre S-32.0001) qui a été sanctionnée le 10 février 2014;
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VU le premier alinéa de l’article 63 de cette loi qui 
prévoit que le ministre établit et maintient un registre des 
directives médicales anticipées;

VU l’article 64 de cette loi qui prévoit que le ministre 
prescrit, par règlement, les modalités d’accès au registre 
de même que ses modalités de fonctionnement et qui 
énonce que ces modalités doivent notamment prévoir les 
personnes pouvant verser des directives médicales anti-
cipées dans le registre et celles qui pourront le consulter;

VU que conformément aux articles 10 et 11 de la Loi 
sur les règlements (chapitre R-18.1) un projet de Règlement 
sur les modalités d’accès au registre des directives médi-
cales anticipées et son fonctionnement a été publié dans 
la Gazette offi cielle du Québec le 11 novembre 2015, avec 
avis qu’il pourrait être édicté par le ministre à l’expiration 
d’un délai de 45 jours à compter de cette publication;

CONSIDÉRANT qu’il y a lieu d’édicter ce règlement avec 
modifi cations;

ARRÊTE CE QUI SUIT :

Est édicté le Règlement sur les modalités d’accès au 
registre des directives médicales anticipées et son fonc-
tionnement annexé au présent arrêté.

Le ministre de la Santé et des Services sociaux,
GAÉTAN BARRETTE

Règlement sur les modalités d’accès au 
registre des directives médicales 
anticipées et son fonctionnement
Loi concernant les soins de fi n de vie
(chapitre S-32.0001, article 64)

CHAPITRE I
OBJET

1. Le présent règlement a pour but d’établir les modali-
tés d’accès au registre des directives médicales anticipées 
mis en place par le ministre en application de l’article 63 
de la Loi et son fonctionnement.

CHAPITRE II
GESTION DES ACCÈS AU REGISTRE DES 
DIRECTIVES MÉDICALES ANTICIPÉES

SECTION I
GESTIONNAIRE DES ACCÈS

2. Le gestionnaire des autorisations d’accès a pour 
fonction de donner les autorisations d’accès nécessaires 
afi n qu’un intervenant puisse avoir accès au registre des 
directives médicales anticipées.

Avant d’attribuer des autorisations d’accès, le gestion-
naire des autorisations d’accès doit s’assurer que l’interve-
nant qui demande accès au registre des directives médicales 
anticipées en a besoin dans le cadre des fonctions qu’il 
assume.

3. Les personnes suivantes peuvent être autorisées à 
agir à titre de gestionnaire des autorisations d’accès :

1° une personne désignée par le président-directeur 
général ou le directeur général d’un établissement de santé 
et de services sociaux;

2° une personne désignée par le directeur général 
d’une maison de soins palliatifs;

3° une personne désignée par le gestionnaire opéra-
tionnel du registre pour assurer la gestion opérationnelle 
de ce registre.

4. Au plus deux personnes peuvent agir comme ges-
tionnaire des autorisations d’accès dans un établissement 
de santé et de services sociaux.

Une seule personne peut agir comme gestionnaire des 
autorisations d’accès dans une maison de soins palliatifs.

5. Une personne demande au ministre les autorisations 
requises pour agir à titre de gestionnaire des autorisations 
d’accès en lui fournissant le nom de l’établissement ou 
de la maison de soi  ns palliatifs pour lequel elle souhaite 
agir, de même que les documents prouvant qu’elle a été 
désignée par le président-directeur général ou le directeur 
général de l’établissement ou de la maison de soins pal-
liatifs, selon le cas.

SECTION II
AUTORISATIONS D’ACCÈS

6. Peuvent se voir attribuer des autorisations d’accès 
au registre des directives médicales anticipées les inter-
venants suivants :

1° un médecin qui exerce sa profession dans un centre 
exploité par un établissement de santé et de services 
sociaux ou dans un cabinet privé de professionnel;

2° une infi rmière ou un infi rmier qui exerce sa profes-
sion dans un centre exploité par un établissement de santé 
et de services sociaux, dans une maison de soins palliatifs 
ou dans un cabinet privé de professionnel;

3° le titulaire d’une carte de stage, délivrée par le 
secrétaire du Collège des médecins du Québec, qui exerce 
sa profession dans un centre exploité par un établissement 
de santé et de services sociaux ou dans un cabinet privé 
de professionnnel;
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4° le titulaire d’une autorisation délivrée par le Collège 
des médecins du Québec en application de l’article 42.4 
du Code des professions (chapitre C-26) qui exerce sa 
profession dans un centre exploité par un établissement 
de santé et de services sociaux ou dans un cabinet privé 
de professionnel;

5° une personne qui rend des services de soutien tech-
nique à un médecin;

6° une personne à l’emploi du gestionnaire opération-
nel auquel le ministre a confi é la gestion opérationnelle 
du registre, le cas échéant.

7. Avant de lui attribuer des autorisations d’accès au 
registre des directives médicales anticipées, le gestion-
naire des autorisations d’accès doit vérifi er l’identité de 
l’intervenant.

CHAPITRE III
FONCTIONNEMENT DU REGISTRE DES 
DIRECTIVES MÉDICALES ANTICIPÉES

SECTION I
DISPOSITION GÉNÉRALE

8. Aux fins du présent chapitre, une référence au 
ministre est une référence, le cas échéant, au gestionnaire 
auquel le ministre a confi é la gestion opérationnelle du 
registre des directives médicales anticipées en application 
du deuxième alinéa de l’article 63 de la Loi.

SECTION II
INSCRIPTION DES DIRECTIVES MÉDICALES 
ANTICIPÉES AU REGISTRE

9. Les directives médicales anticipées sont trans-
mises au ministre par leur auteur au moyen du formulaire 
prescrit.

À la demande de leur auteur, les directives médicales 
anticipées peuvent également être transmises au ministre 
par le notaire ayant reçu l’acte notarié. Le notaire transmet 
alors une copie des directives sur support faisant appel 
aux technologies de l’information en indiquant la date de 
leur signature.

10. Dès qu’il reçoit des directives médicales antici-
pées, le ministre les inscrit au registre après s’être assuré 
de l’identifi cation unique de leur auteur, notamment au 
moyen des renseignements suivants :

1° son nom;

2° sa date de naissance;

3° son sexe;

4° son numéro d’assurance maladie.

11. Lorsque les directives médicales anticipées sont 
transmises par leur auteur, le ministre refuse de les ins-
crire au registre si elles ne sont pas signées et datées ou si 
leur auteur est âgé de moins de 18 ans. Dans un tel cas, il 
retourne ces directives à leur auteur en précisant les rai-
sons pour lesquelles il a refusé de les inscrire au registre.

SECTION III
MODIFICATION DES DIRECTIVES MÉDICALES 
ANTICIPÉES

12. Lorsque des directives médicales anticipées lui 
sont transmises et que de telles directives ont déjà été ver-
sées au registre pour l’auteur de celles-ci, le ministre retire 
les plus anciennes et les remplace par les plus récentes.

SECTION IV
RÉVOCATION DES DIRECTIVES MÉDICALES 
ANTICIPÉES AU REGISTRE

13. Lorsque l’auteur des directives médicales antici-
pées souhaite révoquer celles-ci, il doit transmettre au 
ministre, sur support papier, le formulaire de révocation 
prescrit en vertu de l’article 54 de la Loi.

Sur réception du formulaire de révocation, le ministre 
retire du registre les directives médicales anticipées.

Dès qu’il reçoit un formulaire de révocation, le ministre 
l’inscrit au registre des directives médicales anticipées 
après s’être assuré de l’identifi cation unique de l’auteur 
des directives médicales anticipées au moyen des rensei-
gnements prévus à l’article 10.

SECTION V
RETRAIT DES DIRECTIVES MÉDICALES 
ANTICIPÉES DU REGISTRE

14. Lorsque l’auteur des directives médicales antici-
pées souhaite retirer celles-ci du registre sans les révo-
quer, il doit transmettre au ministre, sur support papier, le 
formulaire de retrait qui lui a été transmis, à sa demande, 
par ce dernier.

Sur réception du formulaire de retrait et après s’être 
assuré de l’identifi cation unique de l’auteur des directives 
médicales anticipées au moyen des renseignements prévus 
à l’article 10, le ministre retire du registre les directives 
médicales anticipées. Tous les renseignements relatifs 
à l’existence de ces directives sont également retirés du 
registre.

Lorsque les directives médicales anticipées ont été 
faites au moyen du formulaire prescrit, le ministre les 
retourne à leur auteur.
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15. Lorsqu’il est informé du décès de l’auteur des 
directives médicales anticipées, le ministre retire celles-ci 
du registre.

SECTION VI
CONSULTATION DU REGISTRE DES DIRECTIVES 
MÉDICALES ANTICIPÉES

16. Lorsqu’un intervenant demande d’accéder au 
registre des directives médicales anticipées, ses autori-
sations d’accès sont vérifi ées.

17. Lorsque l’inaptitude d’une personne à consentir 
aux soins a été constatée, l’intervenant consulte le registre 
des directives médicales anticipées pour vérifi er l’exis-
tence de telles directives. Il doit utiliser les renseigne-
ments suivants relatifs à leur auteur :

1° son nom;

2° sa date de naissance;

3° son sexe;

4° son numéro d’assurance maladie.

18. Lorsque des directives médicales anticipées ont été 
inscrites au registre des directives médicales anticipées, 
l’intervenant qui les consulte les verse au dossier de la 
personne.

Lorsqu’aucunes directives médicales anticipées n’ont 
été déposées au registre ou qu’elles ont été retirées de 
ce registre sans être révoquées, le registre indique qu’il 
n’existe aucune directive médicale anticipée.

Lorsque des directives médicales anticipées ont été 
révoquées, le formulaire de révocation des directives 
médicales anticipées est communiqué à l’intervenant qui 
consulte le registre.

CHAPITRE IV
JOURNALISATION

19. Le ministre journalise les accès des intervenants 
autorisés qui accèdent au registre des directives médicales 
anticipées, la date et l’heure de ces accès et les résultats 
obtenus par les intervenants.

CHAPITRE V
DISPOSITION FINALE

20. Le présent règlement entre en vigueur le 15 juin 
2016.

64883
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Projets de règlement

Avis
Loi sur la protection sanitaire des cultures
(chapitre P-42.1)

Zones de culture protégées
— Modifi cation

Avis est donné par les présentes, conformément à l’arti-
cle 7 de la Loi sur la protection sanitaire des cultures 
(chapitre P-42.1) :

1° que le gouvernement prévoit désigner de nouvelles 
zones de culture protégées à l’égard de la pomme de terre 
en outre de celles désignées par le décret numéro 860-88 
du 8 juin 1988;

2° que les territoires des municipalités suivantes 
constitueront les zones de culture protégées à l’égard de 
la pomme de terre :

Municipalité Municipalité  Désignation
 régionale de comté 
Albanel Maria-Chapdelaine Municipalité
Auclair Témiscouata Municipalité
Bégin Le Fjord-du-Saguenay Municipalité
Cacouna Rivière-du-Loup Municipalité
Chapais Hors MRC Ville
Chute-aux-Outardes Manicouagan Village
Dolbeau-Mistassini Maria-Chapdelaine Ville
Kamouraska Kamouraska Municipalité
L’Isle-Verte Rivière-du-Loup Municipalité
Labrecque Lac-Saint-Jean-Est Municipalité
Lejeune Témiscouata Municipalité
Notre-Dame-des-Neiges Les Basques Municipalité
Notre-Dame-du-Portage Rivière-du-Loup Municipalité
Péribonka Maria-Chapdelaine Municipalité
Petit-Saguenay Le Fjord-du-Saguenay Municipalité
Pointe-aux-Outardes Manicouagan Village
Pointe-Lebel Manicouagan Village
Ragueneau Manicouagan Paroisse
Rivière-du-Loup Rivière-du-Loup Ville
Rivière-Ouelle Kamouraska Municipalité
Saint-Ambroise Le Fjord-du-Saguenay Municipalité
Saint-André Kamouraska Municipalité
Saint-Antonin Rivière-du-Loup Municipalité
Saint-Arsène Rivière-du-Loup Paroisse

Municipalité Municipalité  Désignation
 régionale de comté 

Saint-Bruno-de- Kamouraska Municipalité
Kamouraska 
Saint-David-de- Le Fjord-du-Saguenay Municipalité
Falardeau 
Saint-Denis- Kamouraska Municipalité
De La Bouteillerie 
Saint-Éloi Les Basques Paroisse
Saint-Épiphane Rivière-du-Loup Municipalité
Saint-Fulgence Le Fjord-du-Saguenay Municipalité
Saint-Germain Kamouraska Paroisse
Saint-Honoré Le Fjord-du-Saguenay Ville
Saint-Juste-du-Lac Témiscouata Municipalité
Saint-Modeste Rivière-du-Loup Municipalité
Saint-Pascal Kamouraska Ville
Trois-Pistoles Les Basques Ville;

3° qu’à ces zones, s’ajoutera une partie des territoires 
des municipalités suivantes dont la carte et la description 
technique apparaissent en annexes du présent avis :

Saint-Félicien Le Domaine-du-Roy Ville
Sainte-Jeanne-d’Arc Maria-Chapdelaine Village
Saguenay Hors MRC Ville;

4° que le décret désignant ces zones de culture proté-
gées à l’égard de la pomme de terre ne pourra être pris qu’à 
l’expiration d’un délai de 45 jours suivant la publication du 
présent avis à la Gazette offi cielle du Québec.

Des renseignements additionnels peuvent être obtenus 
en s’adressant à madame Sophia Boivin, Direction de la 
phytoprotection, ministère de l’Agriculture, des Pêcheries 
et de l’Alimentation, 200, chemin Sainte-Foy, 10e étage, 
Québec (Québec) G1R 4X6, téléphone : 418 380-2100, télé-
copieur : 418 380-2169.

Toute personne intéressée ayant des commentaires 
à formuler à ce sujet est priée de les faire parvenir par 
écrit, avant l’expiration du délai mentionné ci-dessus, à 
monsieur Stéphane Lavoie, directeur de la Direction de 
la phytoprotection, 200, chemin Sainte-Foy, 10e étage, 
Québec (Québec) G1R 4X6.

Le ministre de l’Agriculture, des Pêcheries 
et de l’Alimentation,
PIERRE PARADIS
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ANNEXE I

CARTE DU TERRITOIRE DE SAINT-FÉLICIEN ET DESCRIPTION TECHNIQUE
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CANADA
PROVINCE DE QUEBEC
CIRCONSCRIPTION FONCIÈRE DE 
LAC-SAINT-JEAN-OUEST

DESCRIPTION TECHNIQUE

TERRITOIRE DE LA MUNICIPALITÉ DE 
SAINT-FÉLICIEN DÉSIGNÉ ZONE DE CULTURE 
PROTÉGÉE POUR LA CULTURE DE LA POMME 
DE TERRE.

Un territoire situé dans la municipalité de Saint-Félicien, 
ayant une superfi cie totale approximative de 220 km² et 
dont le périmètre se décrit comme suit :

Partant du coin Nord du lot 5 156 449 du cadastre offi -
ciel du Québec correspondant au coin Nord de la munici-
palité de Saint-Félicien,

De là, vers le Sud-Est suivant la limite Nord-Est des 
lots 5 156 449, 2 672 842, 2 672 844, 2 672 845, 2 672 841, 
5 156 448 et 2 671 048, 2 912 666, 2 671 093, 2 912 735, 
2 912 713, 2 912 671, 2 672 927 et le prolongement de ladite 
limite jusqu’à la ligne médiane de la Rivière Mistassini,

De là, vers le Sud-Ouest suivant la médiane de ladite 
Rivière en descendant son cours et en contournant vers 
la gauche les îles les plus rapprochées de la rive droite et 
par la droite les îles les plus rapprochées de la rive gauche 
jusqu’à l’intersection du prolongement vers le Nord-Est 
de la limite Sud-Est du lot 2 672 421 avec ladite ligne 
médiane,

De là, vers le Sud-Ouest suivant le prolongement vers 
le Nord-Est de la limite Sud-Est du lot 2 672 421 jusqu’à 
son coin Est,

De là, vers le Sud-Est, le Sud et le Sud-Ouest en suivant 
la rive du lac Saint-Jean jusqu’à la rivière Ashuapmushuan,

De là, vers le Nord-Ouest suivant la limite Nord-Est 
de la Rivière Ashuapmushuan jusqu’au coin Ouest du 
lot 2 671 121,

De là, vers le Nord-Est suivant la limite Nord-Ouest des 
lots 2 671 121, 2 912 607, 2 912 606, 2 672 917, 5 157 777 
jusqu’au coin Nord dudit lot 5 157 777,

De là, vers le Nord-Est suivant la limite Sud-Est des 
lots 3 554 931, 3 307 549 et 3 307 556 jusqu’au coin Est 
dudit lot,

De là, vers le Nord-Ouest suivant la limite Sud-Ouest 
du lot 2 912 610 jusqu’au coin Ouest dudit lot,

De là, vers le Nord-Est suivant la limite Nord-Ouest des 
lots 2 912 610, 2 670 948, 2 670 975, 2 912 621, 2 670 997, 
2 912 634, 2 912 140, 2 912 142, 3 369 545, 2 912 142, 
2 912 143 jusqu’à l’intersection de la limite Nord-Ouest 
du lot 2 912 142 et de la rivière Ticouapé,

De là, vers le Nord-Est suivant une ligne droite tra-
versant la Rivière Ticouapé jusqu’au coin Nord-Ouest du 
lot 2 912 145,

De là, vers le Nord-Est suivant la limite Nord-Ouest des 
lots 2 912 145, 2 911 971, 2 911 980, 2 911 984, 2 911 985, 
2 911 987, 5 157 776 et 5 156 449 jusqu’au point de départ.

Les données indiquées dans le présent document sont 
exprimées en unités du système international.

Fait et préparé à Saguenay, ce vingt-sixième jour du 
mois de janvier de l’année 2016, portant le numéro 3054 
de mes minutes.

SÉBASTIEN BERGERON,
Arpenteur-Géomètre
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ANNEXE II

CARTE DU TERRITOIRE DE SAINTE-JEANNE-D’ARC ET DESCRIPTION TECHNIQUE
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CANADA
PROVINCE DE QUEBEC
CIRCONSCRIPTION FONCIÈRE DE 
LAC-SAINT-JEAN-OUEST

DESCRIPTION TECHNIQUE

TERRITOIRE DE LA MUNICIPALITÉ DE 
SAINTE-JEANNE-D’ARC DÉSIGNÉ ZONE DE 
CULTURE PROTÉGÉE POUR LA CULTURE 
DE LA POMME DE TERRE.

Un territoire situé dans la municipalité de Saint-
Jeanne-d’Arc, ayant une superfi cie totale approximative 
de 118 km² et dont le périmètre se décrit comme suit :

Partant du coin Ouest du lot 1 du Rang 2 du cadastre 
offi ciel du Canton de Dolbeau,

De là, vers le Nord-Est suivant la ligne séparative des 
Rangs 1 et 2 dudit Canton jusqu’au coin Est du lot 21 
dudit Rang,

De là, vers le Nord-Est suivant une ligne droite jusqu’au 
coin Sud-Ouest du lot 10 du Rang 6 du cadastre offi ciel 
du Canton Dalmas,

De là, vers l’Est suivant la ligne séparative des Rangs 5 
et 6 dudit Canton jusqu’au coin Sud-Est du lot 10 du 
Rang 6 dudit Canton,

De là, vers le Nord suivant la limite Ouest du lot 16 du 
Rang 6 dudit Canton jusqu’au coin Nord-Ouest dudit lot,

De là, vers l’Est suivant la ligne séparative des Rangs 6 
et 7 jusqu’au coin Sud-Est du lot 20 du Rang 7,

De là, vers le Nord suivant la limite Est du lot 20 
jusqu’au coin Nord-Est dudit lot,

De là, vers l’Est suivant la ligne séparative des Rangs 7 
et 8 dudit Canton jusqu’au coin Sud-Est du lot 26 du 
Rang 8,

De là, suivant le prolongement de la limite Est du lot 26 
du Rang 7 vers le Nord jusqu’à l’intersection avec ligne 
séparative des Cantons de Dalmas et de Milot,

De là, vers l’Ouest suivant la ligne séparatives des-
dits Cantons jusqu’à la rencontre avec la Petite rivière 
Péribonka,

De là, vers l’Ouest suivant la rive Sud de la Petite 
rivière Péribonka jusqu’à l’intersection du prolongement 
vers le Sud-Est de la limite Nord-Est du lot 47 du Rang 5 
du cadastre offi ciel du Canton de Dolbeau et la rive Sud 
de ladite rivière,

De là, vers le Nord-Ouest suivant la limite Nord-Est 
des lots 47 des Rangs 5, 6, 7, 8 et 9 jusqu’au coin Nord du 
lot 47 du Rang 9,

De là, vers le Sud-Ouest suivant la ligne séparative des 
Rangs 9 et 10 dudit Canton jusqu’à l’intersection vers le 
Nord-Ouest de la limite Sud-Est du lot 31 du Rang 7 avec 
ladite ligne séparative des Rangs 9 et 10,

De là, suivant le prolongement vers le Nord-Ouest de 
la limite Sud-Est du lot 31 du Rang 7 jusqu’au coin Ouest 
dudit lot,

De là, vers le Sud-Ouest suivant la ligne séparative 
des Rangs 7 et 8 jusqu’au coin Ouest du lot 11 du Rang 7,

De là, vers le Sud-Est suivant la limite Sud-Ouest du 
lot 11 jusqu’au coin Sud dudit lot,

De là, vers le Sud-Ouest suivant la ligne séparative 
des Rangs 6 et 7 jusqu’à la limite séparative du Canton 
de Dolbeau et du Canton de Racine,

De là, vers le Sud-Est suivant la limite cantonale 
jusqu’au point de départ.

Les données indiquées dans le présent document sont 
exprimées en unités du système international.

Fait et préparé à Saguenay, ce vingt-sixième jour du 
mois de janvier de l’année 2016, portant le numéro 3052 
de mes minutes.

SÉBASTIEN BERGERON,
Arpenteur-Géomètre
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ANNEXE III

CARTE DU TERRITOIRE DE SAGUENAY ET DESCRIPTION TECHNIQUE
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CANADA
PROVINCE DE QUEBEC
CIRCONSCRIPTION FONCIÈRE 
DE CHICOUTIMI

DESCRIPTION TECHNIQUE

TERRITOIRE DE LA MUNICIPALITÉ DE VILLE 
DE SAGUENAY DÉSIGNÉ ZONE DE CULTURE 
PROTÉGÉE POUR LA CULTURE DE LA POMME 
DE TERRE.

Un territoire situé dans la municipalité de Ville de 
Saguenay, ayant une superfi cie totale de 73,9 km² et dont 
le périmètre se décrit comme suit :

Partant de l’intersection entre l’emprise Sud-Est du 
Boulevard Talbot et l’emprise Sud-Ouest du Boulevard 
de l’Université Est, soit le coin le plus au Nord-Ouest du 
lot 4 231 097 du cadastre du Québec.

Coordonnées approximatives : 5 363 827 m N. et 
264 007 m E.

De là, vers l’Est, le Sud-Est, l’Est et le Nord-Est suivant 
l’emprise Sud, Sud-Ouest, Sud et Sud-Est du Boulevard 
de l’Université jusqu’à l’intersection de l’emprise Sud du 
Boulevard de l’Université Est et l’emprise Sud-Ouest du 
Boulevard Saint-Jean-Baptiste, soit au coin le plus au 
Nord-Est du lot du lot 3 803 114 du cadastre du Québec.

Coordonnées approximatives : 5 363 902 m N. et 
265 986 m E.

De là, vers le Sud-Est suivant l’emprise Sud-Ouest du 
Boulevard Saint-Jean-Baptiste jusqu’à l’intersection de 
l’emprise Sud-Ouest du Boulevard Saint-Jean-Baptiste et 
de l’emprise Nord-Ouest du Rang Saint-Roch, soit le coin 
le plus à l’Est du lot 4 228 962 du cadastre du Québec.

Coordonnées approximatives : 5 361 585 m N. et 
268 891 m E.

De là, vers le Sud-Ouest, le Sud et de nouveau vers 
le Sud-Ouest suivant l’emprise Nord-Ouest et Ouest du 
Rang Saint-Roch jusqu’à l’intersection de l’emprise Nord-
Ouest du Rang Saint-Roch et l’emprise Sud-Ouest de la 
Route 170, soit le coin Nord du lot 4 408 136 du cadastre 
du Québec.

Coordonnées approximatives : 5 356 456 m N. et 
265 578 m E.

De là, vers le Sud-Est et le Nord-Est suivant l’emprise 
Sud-Ouest et Sud-Est de la Route 170 jusqu’à l’intersection 
de l’emprise Sud-Est de la route 170 et de la limite Nord-
Ouest du lot 4 014 435 du cadastre du Québec.

Coordonnées approximatives : 5 355 965 m N. et 
266 568 m E.

De là, vers le Sud-Ouest suivant la limite Nord-Ouest 
du lot 4 014 435 du cadastre du Québec puis l’emprise 
Nord-Ouest du chemin des Sables jusqu’à la rencontre 
avec la limite Nord-Est du lot 4 406 304.

Coordonnée approximative : 5 354 865 m N. et 
265 805 m E.

De là, vers le Nord-Ouest suivant la limite Nord-Est du 
lot 4 406 304 jusqu’au coin Nord dudit lot.

Coordonnées approximatives : 5 354 867 m N. et 
265 802 m E.

De là, vers le Sud-Ouest suivant le prolongement vers 
le Sud-Ouest de la limite Sud-Est du lot 4 406 375 du 
cadastre du Québec jusqu’au coin Nord du lot 4 406 303.

Coordonnées approximatives : 5 354 398 m N. et 265 
469 m E.

De là, vers le Sud-Est suivant la limite Nord-Est du 
lot 4 406 303 dudit cadastre jusqu’à l’intersection de ladite 
limite et de l’emprise Nord-Ouest du chemin des Sables 
(lot 4 408 134).

Coordonnées approximatives : 5 353 762 m N. et 
266 392 m E.

De là, vers le Sud-Ouest suivant l’emprise Nord-Ouest 
du chemin des Sables jusqu’à l’intersection de l’emprise 
Nord-Ouest dudit chemin et de la limite Nord-Est du 
lot 4 408 009 (chemin de fer).

Coordonnées approximatives : 5 352 085 m N. et 
265 228 m E.

De là, vers le Nord-Ouest suivant les limites Nord-
Est, Nord et Nord-Ouest de l’emprise du chemin de fer 
jusqu’à un point situé aux coordonnées 5 351 427.4 m N. 
et 259 998.4 m E.

De là, vers le Nord-Ouest suivant une ligne droite jusqu’à 
un point situé sur l’emprise Sud-Est de la rue Gauthier aux 
coordonnées 5 351762.4 m N. et 259505.9 m E.
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De là, vers le Nord-Est suivant l’emprise Sud-Est de 
la rue Gauthier jusqu’à l’intersection de ladite emprise et 
le prolongement vers le Sud-Est de la limite Nord-Est du 
lot 4 408 098 dudit cadastre.

Coordonnées approximatives : 5 351 990 m N. et 
259 593 m E.

De là, vers le Nord-Ouest suivant l’emprise Nord-
Est de la rue du Boulevard jusqu’à l’intersection avec 
l’emprise Sud-Est du Boulevard Talbot, soit le coin Ouest 
du lot 4 407 831 du cadastre du Québec.

Coordonnées approximatives : 5 353 373 m N. et 
257 889 m E.

De là, vers le Nord-Est suivant l’emprise Sud-Est du 
boulevard Talbot jusqu’au point de départ.

Les données indiquées dans le présent document sont 
exprimées en unités du système international et sont en 
référence au système SCOPQ, NAD83, fuseau 7, méridien 
central 70°30’.

Fait et préparé à Saguenay, ce quinzième jour du mois 
de décembre de l’année 2015, portant le numéro 3031 de 
mes minutes.

SÉBASTIEN BERGERON,
Arpenteur-Géomètre

64863
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Décrets administratifs

Gouvernement du Québec

Décret 335-2016, 20 avril 2016
CONCERNANT l’imposition d’une réserve pour fins 
publiques sur certains biens requis pour la construction 
d’une infrastructure de transport collectif, soit un sys-
tème léger sur rail (SLR), sur le territoire des villes de 
Brossard et de Montréal

ATTENDU QUE la Caisse de dépôt et placement du 
Québec examine la possibilité de construire, pour fi ns 
publiques, une infrastructure de transport collectif, soit 
un système léger sur rail (SLR), sur le territoire des villes 
de Brossard et de Montréal;

ATTENDU QUE, en vertu du premier alinéa de l’arti-
cle 11.1 de la Loi sur le ministère des Transports (cha-
pitre M-28), le ministre des Transports, de la Mobilité 
durable et de l’Électrifi cation des transports peut acqué-
rir, à l’amiable ou par expropriation, pour le compte du 
gouvernement, ses ministères ou organismes, tout bien 
qu’il juge nécessaire pour la construction, l’amélioration, 
l’agrandissement, l’entretien et l’usage d’ouvrages ou 
d’édifi ces publics, ou pour rendre l’accès plus facile;

ATTENDU QUE, en vertu de l’article 75 de la Loi sur 
l’expropriation (chapitre E-24), peut imposer une réserve 
sur un bien quiconque est autorisé par la loi à exproprier 
ce bien, dans la même mesure, aux mêmes fi ns et avec les 
mêmes autorisations;

ATTENDU QUE, en vertu du premier alinéa de l’arti-
cle 69 de cette loi, la réserve prohibe, pendant sa durée, 
toute construction, amélioration ou addition sur l’immeuble 
qui en fait l’objet, sauf les réparations;

ATTENDU QUE le ministre des Transports, de la 
Mobilité durable et de l’Électrifi cation des Transports, 
pour le compte de la Caisse de dépôt et placement du 
Québec ou l’une de ses fi liales en propriété exclusive visée 
au troisième alinéa de l’article 32 de la Loi sur la Caisse 
de dépôt et placement du Québec (chapitre C-2), envisage 
d’acquérir, en vue de la construction d’une infrastruc-
ture de transport collectif, soit un système léger sur rail 
(SLR), les lots 2 702 135, 2 702 136, 2 702 234, 2 702 240 
et 3 705 716 et une partie des lots 2 702 130, 2 702 131, 
2 702 144, 2 702 145, 2 702 148, 2 702 205, 3 467 158, 
4 533 731, 4 533 750 et 4 537 666 du cadastre du Québec, 

circonscription foncière de La Prairie, situés sur le terri-
toire de la Ville de Brossard, dans la circonscription 
électorale de La Pinière, et les lots 1 179 373, 1 179 377, 
1 179 699, 1 179 734, 1 179 785, 1 179 855, 1 179 937, 
1 179 938, 1 179 939, 1 179 942, 1 382 615, 1 382 616, 
1 542 976, 1 853 667, 2 400 867, 2 400 868, 2 400 869, 
2 749 983, 4 657 481, 5 069 560, 5 573 598, 5 573 600, 
5 646 828, 5 662 021, 5 829 243 et 5 829 244 et une 
partie des lots 1 179 341, 1 179 700, 1 382 609, 1 382 619, 
1 382 623, 1 543 022, 1 728 978, 1 728 980, 2 596 622, 
2 597 381, 5 069 561 et 5 662 020 du cadastre du Québec, 
circonscription foncière de Montréal, situés sur le terri-
toire de la Ville de Montréal, dans la circonscription 
électorale de Saint-Henri–Sainte-Anne, le tout tel que 
montré sur le plan intitulé « CDPQ Infra / Projet transport 
collectif A-10 – Réserves foncières » du 15 février 2016, 
révisé les 2 et 11 mars 2016, joint à la recommandation 
ministérielle du présent décret;

ATTENDU QUE, afi n d’éviter que ne soient exécutés des 
travaux de construction, d’amélioration ou d’addition sur 
les immeubles requis, le ministre des Transports, de la 
Mobilité durable et de l’Électrifi cation des Transports, 
pour le compte de la Caisse de dépôt et placement du 
Québec ou l’une de ses fi liales en propriété exclusive visée 
au troisième alinéa de l’article 32 de la Loi sur la Caisse de 
dépôt et placement du Québec, juge nécessaire d’imposer 
une réserve pour fi ns publiques;

ATTENDU QUE, en vertu du premier alinéa de l’arti-
cle 36 et de l’article 75 de la Loi sur l’expropriation, 
l’imposition d’une réserve pour fi ns publiques doit être 
autorisée par le gouvernement;

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la recomman-
dation du ministre des Transports, de la Mobilité durable 
et de l’Électrifi cation des transports :

QUE le ministre des Transports, de la Mobilité durable 
et de l’Électrifi cation des transports soit autorisé, pour 
le compte de la Caisse de dépôt et placement du Québec 
ou l’une de ses fi liales en propriété exclusive visée au 
troisième alinéa de l’article 32 de la Loi sur la Caisse de 
dépôt et placement du Québec (chapitre C-2), à imposer 
une réserve pour fi ns publiques sur les biens requis pour 
la construction d’une infrastructure de transport col-
lectif, soit un système léger sur rail (SLR), à savoir les 
lots 2 702 135, 2 702 136, 2 702 234, 2 702 240 et 3 705 716 
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et une partie des lots 2 702 130, 2 702 131, 2 702 144, 
2 702 145, 2 702 148, 2 702 205, 3 467 158, 4 533 731, 
4 533 750 et 4 537 666 du cadastre du Québec, circons-
cription foncière de La Prairie, situés sur le territoire de 
la Ville de Brossard, dans la circonscription électorale 
de La Pinière, et les lots 1 179 373, 1 179 377, 1 179 699, 
1 179 734, 1 179 785, 1 179 855, 1 179 937, 1 179 938, 
1 179 939, 1 179 942, 1 382 615, 1 382 616, 1 542 976, 
1 853 667, 2 400 867, 2 400 868, 2 400 869, 2 749 983, 
4 657 481, 5 069 560, 5 573 598, 5 573 600, 5 646 828, 
5 662 021, 5 829 243 et 5 829 244 et une partie des 
lots 1 179 341, 1 179 700, 1 382 609, 1 382 619, 1 382 623, 
1 543 022, 1 728 978, 1 728 980, 2 596 622, 2 597 381, 
5 069 561 et 5 662 020 du cadastre du Québec, circons-
cription foncière de Montréal, situés sur le territoire de 
la Ville de Montréal, dans la circonscription électorale 
de Saint-Henri–Sainte-Anne, le tout tel que montré sur 
le plan intitulé « CDPQ Infra / Projet transport 
collectif A-10 – Réserves foncières » du 15 février 2016, 
révisé les 2 et 11 mars 2016, joint à la recommandation 
ministérielle du présent décret;

QUE les dépenses inhérentes au projet soient payées 
à même le budget de la Caisse de dépôt et placement du 
Québec selon les modalités de l’Entente en matière d’infra-
structure publique conclue entre le gouvernement du 
Québec et la Caisse de dépôt et placement du Québec.

Le greffi er du Conseil exécutif,
JUAN ROBERTO IGLESIAS

64823

Gouvernement du Québec

Décret 336-2016, 20 avril 2016
CONCERNANT l’imposition d’une réserve pour fins 
publiques sur certains biens requis pour la construction 
et l’amélioration d’une infrastructure de transport col-
lectif entre Saint-Eustache, l’ouest de l’île de Montréal, 
l’Aéroport international Pierre-Elliott-Trudeau de 
Montréal et le centre-ville de Montréal, situés sur les ter-
ritoires des villes de Montréal, Laval, Deux-Montagnes, 
Saint-Eustache et Pointe-Claire

ATTENDU QUE la Caisse de dépôt et placement du 
Québec examine la possibilité de construire et d’amélio-
rer une infrastructure de transport collectif entre Saint-
Eustache, l’ouest de l’île de Montréal, l’Aéroport interna-
tional Pierre-Elliott-Trudeau de Montréal et le centre-ville 
de Montréal, notamment située sur les territoires des villes 
de Montréal, Laval, Deux-Montagnes, Saint-Eustache et 
Pointe-Claire;

ATTENDU QUE, en vertu du premier alinéa de l’arti-
cle 11.1 de la Loi sur le ministère des Transports (cha-
pitre M-28), le ministre des Transports, de la Mobilité 
durable et de l’Électrifi cation des transports peut acqué-
rir, à l’amiable ou par expropriation, pour le compte du 
gouvernement, ses ministères ou organismes, tout bien 
qu’il juge nécessaire pour la construction, l’amélioration, 
l’agrandissement, l’entretien et l’usage d’ouvrages ou 
d’édifi ces publics, ou pour rendre l’accès plus facile;

ATTENDU QUE, en vertu de l’article 75 de la Loi sur 
l’expropriation (chapitre E-24), peut imposer une réserve 
sur un bien quiconque est autorisé par la loi à exproprier 
ce bien, dans la même mesure, aux mêmes fi ns et avec les 
mêmes autorisations;

ATTENDU QUE, en vertu du premier alinéa de l’arti-
cle 69 de cette loi, la réserve prohibe, pendant sa durée, toute 
construction, amélioration ou addition sur l’immeuble qui 
en fait l’objet, sauf les réparations;

ATTENDU QUE le ministre des Transports, de la 
Mobilité durable et de l’Électrifi cation des Transports, 
pour le compte de la Caisse de dépôt et placement du 
Québec ou l’une de ses fi liales en propriété exclusive 
visée au troisième alinéa de l’article 32 de la Loi sur la 
Caisse de dépôt et placement du Québec (chapitre C-2), 
envisage d’acquérir, en vue de la construction et de l’amé-
lioration d’une infrastructure de transport collectif entre 
Saint-Eustache, l’ouest de l’île de Montréal, l’Aéroport 
international Pierre-Elliott-Trudeau de Montréal et le 
centre-ville de Montréal, les lots 1 163 711, 1 170 621, 
1 170 622, 1 389 075, 1 434 149, 1 524 731, 1 898 906, 
1 898 907, 1 899 992 et 3 978 057 et une partie des 
lots 1 163 769, 1 388 128, 1 389 087, 1 389 110, 1 433 889, 
1 520 699, 2 377 439, 2 597 314, 2 597 315, 2 646 454, 
3 780 738, 3 908 527, 3 978 056 et 5 173 895 du cadastre 
du Québec, circonscription foncière de Montréal, situés 
sur le territoire de la Ville de Montréal, dans les circons-
criptions électorales de Saint-Laurent, de Robert-Baldwin, 
de Marquette et de Nelligan, les lots 1 082 215 et 1 082 508 
et une partie des lots 1 082 224, 1 082 444, 1 850 377 
et 2 085 761 du cadastre du Québec, circonscription 
foncière de Laval, situés sur le territoire de la Ville de 
Laval, dans la circonscription électorale de Fabre, le 
lot 1 973 649 du cadastre du Québec, circonscription 
foncière de Deux-Montagnes, situé sur le territoire de la 
Ville de Deux-Montagnes, dans la circonscription élec-
torale de Deux-Montagnes, une partie du lot 1 972 936 
du cadastre du Québec, circonscription foncière de 
Deux-Montagnes, situé sur le territoire de la Ville 
de Saint-Eustache, dans la circonscription électorale 
de Deux-Montagnes, et une partie du lot 3 632 717 du 
cadastre du Québec, circonscription foncière de Montréal, 
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situé sur le territoire de la Ville de Pointe-Claire, dans 
la circonscription électorale de Jacques-Cartier, le tout 
tel que montré sur le plan intitulé « Système de transport 
collectif de l’ouest de Montréal via l’aéroport – Réserves 
foncières », daté du 1er avril 2016, joint à la recommanda-
tion ministérielle du présent décret;

ATTENDU QUE, afi n d’éviter que ne soient exécutés des 
travaux de construction, d’amélioration ou d’addition sur 
les immeubles requis, le ministre des Transports, de la 
Mobilité durable et de l’Électrifi cation des Transports, 
pour le compte de la Caisse de dépôt et placement du 
Québec ou l’une de ses fi liales en propriété exclusive visée 
au troisième alinéa de l’article 32 de la Loi sur la Caisse de 
dépôt et placement du Québec, juge nécessaire d’imposer 
une réserve pour fi ns publiques;

ATTENDU QUE, en vertu du premier alinéa de l’arti-
cle 36 et de l’article 75 de la Loi sur l’expropriation, 
l’imposition d’une réserve pour fi ns publiques doit être 
autorisée par le gouvernement;

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la recomman-
dation du ministre des Transports, de la Mobilité durable 
et de l’Électrifi cation des transports :

QUE le ministre des Transports, de la Mobilité durable 
et de l’Électrifi cation des transports soit autorisé, pour 
le compte de la Caisse de dépôt et placement du Québec 
ou l’une de ses fi liales en propriété exclusive visée au 
troisième alinéa de l’article 32 de la Loi sur la Caisse de 
dépôt et placement du Québec (chapitre C-2), à imposer 
une réserve pour fi ns publiques sur les biens requis pour 
la construction et l’amélioration d’une infrastructure de 
transport collectif entre Saint-Eustache, l’ouest de l’île de 
Montréal, l’Aéroport international Pierre-Elliott-Trudeau 
de Montréal et le centre-ville de Montréal, à savoir sur les 
lots 1 163 711, 1 170 621, 1 170 622, 1 389 075, 1 434 149, 
1 524 731, 1 898 906, 1 898 907, 1 899 992 et 3 978 057 
et une partie des lots 1 163 769, 1 388 128, 1 389 087, 
1 389 110, 1 433 889, 1 520 699, 2 377 439, 2 597 314, 
2 597 315, 2 646 454, 3 780 738, 3 908 527, 3 978 056 et 
5 173 895 du cadastre du Québec, circonscription foncière 
de Montréal, situés sur le territoire de la Ville de Montréal, 
dans les circonscriptions électorales de Saint-Laurent, 
de Robert-Baldwin, de Marquette et de Nelligan, les 
lots 1 082 215 et 1 082 508 et une partie des lots 1 082 224, 
1 082 444, 1 850 377 et 2 085 761 du cadastre du Québec, 
circonscription foncière de Laval, situés sur le territoire 
de la Ville de Laval, dans la circonscription électorale 
de Fabre, le lot 1 973 649 du cadastre du Québec, cir-
conscription foncière de Deux-Montagnes, situé sur le 
territoire de la Ville de Deux-Montagnes, dans la cir-
conscription électorale de Deux-Montagnes, une partie 

du lot 1 972 936 du cadastre du Québec, circonscription 
foncière de Deux-Montagnes, situé sur le territoire de la 
Ville de Saint-Eustache, dans la circonscription électorale 
de Deux-Montagnes, et une partie du lot 3 632 717 du 
cadastre du Québec, circonscription foncière de Montréal, 
situé sur le territoire de la Ville de Pointe-Claire, dans 
la circonscription électorale de Jacques-Cartier, le tout 
tel que montré sur le plan intitulé « Système de transport 
collectif de l’ouest de Montréal via l’aéroport – Réserves 
foncières », daté du 1er avril 2016, joint à la recommanda-
tion ministérielle du présent décret;

QUE les dépenses inhérentes au projet soient payées 
à même le budget de la Caisse de dépôt et placement 
du Québec selon les modalités de l’Entente en matière 
d’infrastructure publique conclue entre le gouvernement 
du Québec et la Caisse de dépôt et placement du Québec.

Le greffi er du Conseil exécutif,
JUAN ROBERTO IGLESIAS

64824

Gouvernement du Québec

Décret 337-2016, 27 avril 2016
CONCERNANT la nomination de madame Catherine 
Ferembach comme sous-ministre associée chargée du 
Secrétariat à la condition féminine au ministère de 
l’Économie, de la Science et de l’Innovation

IL EST ORDONNÉ, sur la recommandation du premier 
ministre :

QUE madame Catherine Ferembach, sous-ministre 
associée chargée du Secrétariat à la condition féminine 
au ministère de la Justice, administratrice d’État II, soit 
nommée sous-ministre associée chargée du Secrétariat 
à la condition féminine au ministère de l’Économie, de 
la Science et de l’Innovation, aux mêmes classement et 
traitement annuel à compter des présentes;

QUE les Règles concernant la rémunération et les autres 
conditions de travail des titulaires d’un emploi supé-
rieur à temps plein adoptées par le gouvernement par le 
décret numéro 450-2007 du 20 juin 2007 continuent de 
s’appliquer à madame Catherine Ferembach comme sous-
ministre associée du niveau 1.

Le greffi er du Conseil exécutif,
JUAN ROBERTO IGLESIAS

64837
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Gouvernement du Québec

Décret 338-2016, 27 avril 2016
CONCERNANT l’engagement à contrat de monsieur 
Alain Kirouac comme sous-ministre associé chargé 
du Secrétariat à la Capitale-Nationale au ministère du 
Travail, de l’Emploi et de la Solidarité sociale

IL EST ORDONNÉ, sur la recommandation du premier 
ministre :

QUE monsieur Alain Kirouac, secrétaire associé engagé 
à contrat, chargé du Secrétariat à la Capitale-Nationale au 
secrétariat du Conseil du trésor, soit engagé à contrat pour 
agir à titre de sous-ministre associé chargé du Secrétariat à 
la Capitale-Nationale au ministère du Travail, de l’Emploi 
et de la Solidarité sociale, à compter des présentes et pour 
un mandat prenant fi n le 6 juillet 2017;

QUE le contrat d’engagement annexé au décret 
numéro 532-2014 du 18 juin 2014 continue de s’appliquer 
à monsieur Alain Kirouac pour la période s’échelonnant 
du 27 avril 2016 au 6 juillet 2017 en faisant les adaptations 
nécessaires.

Le greffi er du Conseil exécutif,
JUAN ROBERTO IGLESIAS

64838

Gouvernement du Québec

Décret 339-2016, 27 avril 2016
CONCERNANT l’approbation de la Modification n° 2 
à l’Entente Canada-Québec concernant le projet 
de contrôle des rejets en temps de pluie à Ville de 
Laval, dans le cadre du volet Grands Projets du Fonds 
Chantiers Canada

ATTENDU QUE le gouvernement du Québec a, par le 
décret n° 1037-2009 du 30 septembre 2009, approuvé 
l’Entente Canada-Québec concernant le projet de contrôle 
des rejets en temps de pluie à Ville de Laval, dans le cadre 
du volet Grands Projets du Fonds Chantiers Canada;

ATTENDU QUE cette entente a été modifiée par 
l’Entente visant à modifi er les ententes Canada-Québec 
de certains projets dans le cadre du volet Grands Projets 
du Fonds Chantiers Canada, qui a été approuvée par le 
décret n° 1086-2014 le 10 décembre 2014;

ATTENDU QUE les travaux prévus à l’Entente Canada-
Québec concernant le projet de contrôle des rejets en 
temps de pluie à Ville de Laval ont été revus, de même 
que leur échéancier de réalisation et leurs coûts;

ATTENDU QUE cette entente doit être modifi ée pour 
refl éter ces modifi cations;

ATTENDU QUE la Modifi cation n° 2 à l’Entente Canada-
Québec concernant le projet de contrôle des rejets en 
temps de pluie à Ville de Laval constitue une entente inter-
gouvernementale canadienne au sens de l’article 3.6.2 de 
la Loi sur le ministère du Conseil exécutif (chapitre M-30);

ATTENDU QU’en vertu du premier alinéa de l’article 3.8 
de cette loi, les ententes intergouvernementales cana-
diennes doivent, pour être valides, être approuvées par 
le gouvernement et être signées par le ministre respon-
sable des Relations canadiennes et de la Francophonie 
canadienne;

ATTENDU QU’en vertu du paragraphe 2° du premier 
alinéa de l’article 17.7 de la Loi sur le ministère des 
Affaires municipales, des Régions et de l’Occupation du 
territoire (chapitre M-22.1), le ministre peut, dans l’exer-
cice de ses responsabilités, conclure, conformément à la 
loi, des ententes avec un gouvernement autre que celui du 
Québec, l’un de ses ministres, une organisation interna-
tionale ou un organisme de ce gouvernement ou de cette 
organisation;

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la recommanda-
tion du ministre des Affaires municipales et de l’Occupa-
tion du territoire et du ministre responsable des Relations 
canadiennes et de la Francophonie canadienne :

QUE la Modifi cation n° 2 à l’Entente Canada-Québec 
concernant le projet de contrôle des rejets en temps de 
pluie à Ville de Laval, laquelle sera substantiellement 
conforme au projet d’entente joint à la recommandation 
ministérielle du présent décret, soit approuvée.

Le greffi er du Conseil exécutif,
JUAN ROBERTO IGLESIAS

64839

Gouvernement du Québec

Décret 340-2016, 27 avril 2016
CONCERNANT la nomination de madame Monique F. 
Leroux comme membre indépendante et présidente du 
conseil d’administration d’Investissement Québec

ATTENDU QU’en vertu de l’article 36 de la Loi sur 
Investissement Québec (chapitre I-16.0.1), la société 
Investissement Québec est administrée par un conseil 
d’administration composé de quinze membres, dont le 
président du conseil et le président-directeur général;
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ATTENDU QU’en vertu de l’article 38 de cette loi, le 
gouvernement nomme le président du conseil d’adminis-
tration pour un mandat d’au plus cinq ans;

ATTENDU QU’en vertu de l’article 41 de cette loi, les 
membres du conseil d’administration autres que le pré-
sident-directeur général ne sont pas rémunérés, sauf dans 
les cas, aux conditions et dans la mesure que peut détermi-
ner le gouvernement mais ils ont cependant droit au rem-
boursement des dépenses faites dans l’exercice de leurs 
fonctions, aux conditions et dans la mesure que détermine 
le gouvernement;

ATTENDU QUE monsieur Louis L. Roquet a été nommé 
membre indépendant et président du conseil d’administra-
tion d’Investissement Québec par le décret numéro 497-2014 
du 11 juin 2014, qu’il démissionne de ses fonctions et qu’il y 
a lieu de pourvoir à son remplacement;

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la recomman-
dation de la ministre de l’Économie, de la Science et de 
l’Innovation :

QUE madame Monique F. Leroux, ex-présidente et 
chef de la direction, Mouvement Desjardins, soit nommée 
membre indépendante et présidente du conseil d’admi-
nistration d’Investissement Québec pour un mandat de 
trois ans, à compter du 2 mai 2016, en remplacement de 
monsieur Louis L. Roquet;

QUE le décret numéro 610-2006 du 28 juin 2006 
concernant la rémunération des membres des conseils 
d’administration de certaines sociétés d’État s’applique 
à madame Monique F. Leroux.

Le greffi er du Conseil exécutif,
JUAN ROBERTO IGLESIAS

64840

Gouvernement du Québec

Décret 341-2016, 27 avril 2016
CONCERNANT l’exclusion de l’application des 
articles 3.8 et 3.12.1 de la Loi sur le ministère du Conseil 
exécutif des catégories d’ententes entre l’Autorité des 
marchés financiers et un gouvernement provincial ou 
territorial au Canada, l’un de ses ministères ou orga-
nismes gouvernementaux ou un tiers

ATTENDU QUE l’Autorité des marchés fi nanciers (ci-après 
désignée « l’Autorité ») est une personne morale, manda-
taire de l’État, instituée en vertu de l’article 1 de la Loi sur 
l’Autorité des marchés fi nanciers (chapitre A-33.2);

ATTENDU QUE, conformément à l’article 4 de cette loi, 
l’Autorité a notamment pour mission de prêter assistance et 
de protéger les intérêts des consommateurs de produits et 
utilisateurs de services fi nanciers, de veiller à ce que les ins-
titutions fi nancières et autres intervenants du secteur fi nan-
cier se conforment aux obligations que la loi leur impose 
et d’assurer l’encadrement d’activités du secteur fi nancier;

ATTENDU QUE, l’Autorité agit dans le cadre de ses 
fonctions et pouvoirs conformément aux articles 7 et 8 de 
cette loi;

ATTENDU QUE le premier alinéa de l’article 24 de cette 
loi prévoit que le président-directeur général de l’Auto-
rité peut déléguer, généralement ou spécifi quement, à l’un 
des surintendants, à tout autre membre du personnel de 
l’Autorité ou à toute autre personne qu’il désigne l’exercice 
d’une fonction ou d’un pouvoir résultant d’une loi visée à 
l’article 7 de cette loi;

ATTENDU QUE l’Autorité souhaite, dans le cadre de 
sa mission, de ses fonctions et de ses pouvoirs, conclure 
des ententes avec d’autres gouvernements au Canada que 
celui du Québec ou avec leurs ministères ou organismes 
gouvernementaux pour, notamment, faciliter l’application 
de la loi aux intervenants du secteur fi nancier;

ATTENDU QUE la réglementation des valeurs mobilières 
et de l’assurance relève de la compétence constitutionnelle 
du Québec et que l’Autorité a intérêt à collaborer avec les 
organismes similaires provinciaux et territoriaux dans ces 
secteurs d’activités;

ATTENDU QUE, pour ce faire, l’Autorité conclut régu-
lièrement des ententes avec ces organismes ainsi qu’avec 
d’autres intervenants du secteur fi nancier;

ATTENDU QUE le premier alinéa de l’article 33 de la Loi 
sur l’Autorité des marchés fi nanciers prévoit que l’Autorité 
peut, conformément à la loi, conclure une entente avec un 
gouvernement autre que celui du Québec, l’un de ses minis-
tères, une organisation internationale ou un organisme de 
ce gouvernement ou de cette organisation;

ATTENDU QUE le deuxième alinéa de cet article pré-
voit que l’Autorité peut également, conformément à la 
loi, conclure un accord avec le gouvernement, l’un de ses 
ministères ou organismes, ou avec une personne ou un 
organisme du Québec ou de l’extérieur du Québec, en vue 
de favoriser l’application de cette loi, d’une ou plusieurs 
des lois visées à l’article 7 de cette loi ou d’une loi étran-
gère en semblable matière;
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ATTENDU QUE le troisième alinéa de cet article prévoit 
que cette entente ou cet accord peut permettre la commu-
nication de tout renseignement personnel pour favoriser 
l’application d’une loi visée à l’article 7 de cette loi ou 
d’une loi étrangère en semblable matière;

ATTENDU QUE l’Autorité est un organisme gouverne-
mental au sens de l’article 3.6.2 de la Loi sur le ministère 
du Conseil exécutif (chapitre M-30);

ATTENDU QUE l’article 3.6.2 de cette loi prévoit notam-
ment qu’une entente intergouvernementale canadienne est 
un accord intervenu entre le gouvernement, l’un de ses 
ministères ou organismes gouvernementaux et un autre 
gouvernement au Canada, l’un de ses ministères ou orga-
nismes gouvernementaux, ou un organisme public fédéral;

ATTENDU QUE le premier alinéa de l’article 3.8 de cette 
loi prévoit que, malgré toute autre disposition législative, 
les ententes intergouvernementales canadiennes doivent, 
pour être valides, être approuvées par le gouvernement 
et être signées par le ministre responsable des Relations 
canadiennes et de la Francophonie canadienne;

ATTENDU QUE le premier alinéa de l’article 3.12.1 de 
cette loi prévoit notamment qu’un organisme gouverne-
mental ne peut, sans obtenir l’autorisation préalable du 
gouvernement, permettre ou tolérer d’être affecté par une 
entente conclue entre un tiers et un autre gouvernement 
au Canada, l’un de ses ministères ou organismes gouver-
nementaux ou, un organisme public fédéral;

ATTENDU QUE le premier alinéa de l’article 3.13 de 
cette loi prévoit que le gouvernement peut, dans la mesure 
et aux conditions qu’il détermine, exclure de l’applica-
tion de la section II de cette loi, en tout ou en partie, une 
entente ou une catégorie d’ententes qu’il désigne;

ATTENDU QU’il est opportun d’exclure de l’application 
du premier alinéa de l’article 3.8 de cette loi certaines 
catégories d’ententes que l’Autorité souhaite conclure avec 
un gouvernement provincial ou territorial au Canada, l’un 
de ses ministères ou organismes gouvernementaux, mais 
de ne pas exclure celles à intervenir avec le gouvernement 
du Canada, l’un de ses ministères ou organismes gouver-
nementaux, ou avec un organisme public fédéral;

ATTENDU QU’il est opportun d’exclure de l’applica-
tion de l’article 3.12.1 de cette loi certaines catégories 
d’ententes que l’Autorité souhaite conclure avec un tiers;

ATTENDU QUE ces ententes ont un impact mineur sur 
les relations intergouvernementales canadiennes;

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la recomman-
dation du ministre des Finances et du ministre respon-
sable des Relations canadiennes et de la Francophonie 
canadienne :

QUE soient exclues de l’application du premier alinéa de 
l’article 3.8 de la Loi sur le ministère du Conseil exécutif 
(chapitre M-30) les catégories d’ententes entre l’Autorité 
des marchés fi nanciers (ci-après désignée « l’Autorité ») 
et un gouvernement provincial ou territorial au Canada, 
l’un de ses ministères ou organismes gouvernementaux, 
ayant pour objet :

1° la collaboration, l’assistance ainsi que la communi-
cation d’un renseignement, y compris d’un renseignement 
personnel;

2° le développement, l’évolution, la gestion, l’utilisa-
tion, le fi nancement, l’achat, la vente, le prêt ou la loca-
tion d’un bien ou d’un service relié aux technologies de 
l’information et aux systèmes d’information, incluant 
notamment une banque de données;

3° la cession, la licence ou la gestion de tout ou partie 
d’un droit de propriété intellectuelle, incluant notamment 
un droit d’utilisation;

4° un contrat de service;

QU’aux fi ns de l’application du premier alinéa du dis-
positif, ne sont pas exclues les catégories d’ententes ayant 
pour objet :

1° la délégation par l’Autorité à un gouvernement pro-
vincial ou territorial au Canada, l’un de ses ministères 
ou organismes gouvernementaux de tout ou partie de 
sa mission ou de ses fonctions ou pouvoirs en vertu de 
l’article 24 de la Loi sur l’Autorité des marchés fi nanciers 
(chapitre A-33.2);

2° la constitution d’une personne morale ou d’un orga-
nisme au Canada dont la mission, l’une des fonctions ou 
l’un des pouvoirs est substantiellement semblable à la mis-
sion, aux fonctions ou aux pouvoirs de l’Autorité;

QUE soient exclues de l’application du premier alinéa de 
l’article 3.8 de la Loi sur le ministère du Conseil exécutif 
les catégories d’ententes entre l’Autorité et un gouver-
nement provincial ou territorial au Canada, l’un de ses 
ministères ou organismes gouvernementaux, ayant pour 
objet l’exercice par l’Autorité d’une fonction ou d’un pou-
voir d’un organisme gouvernemental d’un gouvernement 
provincial ou territorial au Canada;
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QUE soient exclues de l’application de l’article 3.12.1 de 
cette loi la catégorie des ententes ayant un objet mentionné 
aux paragraphes 1° à 4° du premier alinéa du dispositif ou 
au troisième alinéa du dispositif, sauf dans les deux cas 
suivants :

1° l’objet de l’entente est mentionné aux paragraphes 1° 
ou 2° du deuxième alinéa du dispositif;

2° le tiers a conclu une entente avec le gouvernement 
du Canada, l’un de ses ministères ou organismes gouver-
nementaux, ou un organisme public fédéral;

QUE l’Autorité transmette une copie de toute entente 
visée par le présent décret, dans les 30 jours de sa signature 
par toutes les parties, au Secrétariat aux affaires intergou-
vernementales canadiennes;

QUE le présent décret soit en vigueur pour une période 
de cinq ans suivant la date de sa prise d’effet.

Le greffi er du Conseil exécutif,
JUAN ROBERTO IGLESIAS

64841

Gouvernement du Québec

Décret 342-2016, 27 avril 2016
CONCERNANT la nomination du président du Comité 
conjoint de chasse, de pêche et de piégeage

ATTENDU QUE le Comité conjoint de chasse, de pêche 
et de piégeage a été institué conformément à l’article 54 
de la Loi sur les droits de chasse et de pêche dans les 
territoires de la Baie James et du Nouveau-Québec (cha-
pitre D-13.1);

ATTENDU QUE le premier alinéa de l’article 56 de cette 
loi prévoit notamment que le Comité conjoint de chasse, 
de pêche et de piégeage est constitué de seize membres, 
dont quatre sont nommés par le gouvernement du Québec;

ATTENDU QU’en application des paragraphes b et e de 
l’article 60 de cette loi, il incombe au gouvernement du 
Québec de nommer, parmi ses délégués, le président du 
Comité conjoint de chasse, de pêche et de piégeage pour 
la période du 1er avril 2016 au 31 mars 2017;

ATTENDU QUE l’article 62 de cette loi prévoit notam-
ment que le mandat du président du comité conjoint est 
d’un an;

ATTENDU QUE conformément au décret numéro 850-
2015 du 30 septembre 2015, un des quatre représentants du 
gouvernement du Québec au Comité conjoint de chasse, 
de pêche et de piégeage occupe les fonctions de coordon-
nateur aux affaires autochtones du Secteur de la faune et 
des parcs;

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la recomman-
dation du ministre des Forêts, de la Faune et des Parcs :

QUE le coordonnateur aux affaires autochtones du 
Secteur de la faune et des parcs du ministère des Forêts, 
de la Faune et des Parcs soit nommé président du Comité 
conjoint de chasse, de pêche et de piégeage pour la période 
du 1er avril 2016 au 31 mars 2017.

Le greffi er du Conseil exécutif,
JUAN ROBERTO IGLESIAS

64842

Gouvernement du Québec

Décret 343-2016, 27 avril 2016
CONCERNANT la nomination de membres du Conseil 
consultatif interdisciplinaire sur l’exercice de la 
psychothérapie

ATTENDU QU’en vertu de l’article 187.5 du Code des 
professions (chapitre C-26), un conseil consultatif inter-
disciplinaire sur l’exercice de la psychothérapie est ins-
titué au sein de l’Ordre professionnel des psychologues 
du Québec;

ATTENDU QUE le premier alinéa de l’article 187.5.2 
de ce Code prévoit que le conseil consultatif interdisci-
plinaire est formé des membres suivants, nommés par 
le gouvernement et choisis pour leurs connaissances, 
leur expérience ou leur expertise professionnelle dans le 
domaine de la psychothérapie :

1° deux psychologues, dont le président du 
conseil, après consultation de l’Ordre professionnel 
des psychologues du Québec;

2° deux médecins, dont le vice-président du conseil, 
après consultation du Collège des médecins du Québec;

3° un membre de chaque ordre professionnel dont les 
membres peuvent être titulaires du permis de psychothé-
rapeute et, le cas échéant, un membre titulaire de chacune 
des catégories de permis délivrés par cet ordre profes-
sionnel, après consultation de l’ordre professionnel dont 
il est membre;
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ATTENDU QU’en vertu du décret numéro 558-2010 du 
23 juin 2010, mesdames Louise Dubé, Ginette Henri, 
Louise Roberge et Micheline Saint-Jean, docteurs Alain 
Lesage et François Sirois ainsi que messieurs Gilles 
Delisle, Alain Dubois, Jean-Luc Lacroix et Martin D. 
Provencher ont été nommés membres du Conseil consul-
tatif interdisciplinaire sur l’exercice de la psychothérapie, 
que leur mandat est expiré et qu’il y a lieu de pourvoir à 
leur remplacement;

ATTENDU QU’en vertu du décret numéro 639-2015 du 
7 juillet 2015, a été constitué par lettres patentes l’Ordre 
professionnel des criminologues du Québec;

ATTENDU QU’en vertu du quatrième alinéa de l’article 2 
des Lettres patentes constituant l’Ordre professionnel des 
criminologues du Québec (chapitre C-26, r. 90.1), les cri-
minologues peuvent exercer la psychothérapie et utiliser le 
titre de psychothérapeute conformément aux dispositions 
du Chapitre VI.1 du Code des professions;

ATTENDU QU’il y a lieu de nommer un membre de 
l’Ordre professionnel des criminologues du Québec 
membre du Conseil consultatif interdisciplinaire sur 
l’exercice de la psychothérapie;

ATTENDU QUE les consultations requises par la loi ont 
été effectuées;

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la recomman-
dation de la ministre de la Justice :

QUE les personnes suivantes soient nommées membres 
du conseil consultatif interdisciplinaire sur l’exercice de 
la psychothérapie pour un mandat de cinq ans à compter 
des présentes :

— après consultation de l’Ordre des psychologues du 
Québec :

– monsieur Claude Bélanger, psychologue, professeur 
titulaire, Département de psychologie, Université du 
Québec à Montréal, en remplacement de monsieur Gilles 
Delisle;

– madame Joane Labrecque, psychologue en pra-
tique privée, en remplacement de monsieur Martin 
D. Provencher;

— après consultation du Collège des médecins du 
Québec :

– Dre Nathalie Gingras, psychiatre, chef du Département 
clinique de pédopsychiatrie, Centre intégré universitaire 
de santé et de services sociaux de la Capitale-Nationale 
en remplacement du docteur François Sirois;

– Dre Thanh-Lan Ngô, psychiatre, chef du service des 
maladies affectives, Hôpital du Sacré-Cœur de Montréal, 
Centre intégré universitaire de santé et de services sociaux 
du Nord-de-l’Île-de-Montréal, en remplacement du doc-
teur Alain Lesage;

— après consultation de l’Ordre des conseillers et 
conseillères d’orientation du Québec :

– monsieur René Breault, conseiller d’orientation et 
psychothérapeute, RBOrientation, en remplacement de 
monsieur Alain Dubois;

— après consultation de l’Ordre des ergothérapeutes 
du Québec :

– monsieur Pierre Fortier, ergothérapeute, formateur et 
superviseur clinique en approche cognitivo-comportementale 
en pratique privée, en remplacement de madame Micheline 
Saint-Jean;

— après consultation de l’Ordre des infi rmières et infi r-
miers du Québec :

– madame Anne-Marie Martinez, infi rmière, profes-
seure adjointe de formation pratique, Faculté des sciences 
infi rmières, Université de Montréal, en remplacement de 
madame Ginette Henri;

— après consultation de l’Ordre des psychoéducateurs 
et psychoéducatrices du Québec :

– monsieur Daniel Puskas, psychoéducateur et psycho-
thérapeute en pratique privée, en remplacement de 
madame Louise Dubé;

— après consultation de l’Ordre des travailleurs sociaux 
et des thérapeutes conjugaux et familiaux du Québec :

– madame Lyne Douville, thérapeute conjugale et 
familiale, chercheuse, Centre d’études interdiscipli-
naires sur le développement de l’enfant et la famille, 
Université du Québec à Trois-Rivières, en remplacement 
de madame Louise Roberge;

– monsieur Carl Veilleux, travailleur social, spécia-
liste en activités cliniques, Centre de santé et de services 
sociaux de Beauce, Centre intégré universitaire de santé 
et de services sociaux de Chaudière-Appalaches, en rem-
placement de monsieur Jean-Luc Lacroix;

— après consultation de l’Ordre professionnel des crimi-
nologues du Québec :

– madame Anne-Marie Drolet, criminologue, psycho-
thérapeute en pratique privée;
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QUE monsieur Claude Bélanger et la docteure Thanh-
Lan Ngô soient respectivement désignés président et vice-
présidente du Conseil consultatif interdisciplinaire sur 
l’exercice de la psychothérapie;

QU’à l’expiration de leur mandat, les personnes nom-
mées membres du Conseil consultatif interdisciplinaire 
sur l’exercice de la psychothérapie en vertu du présent 
décret, demeurent en fonction jusqu’à ce qu’elles soient 
remplacées ou nommées de nouveau.

Le greffi er du Conseil exécutif,
JUAN ROBERTO IGLESIAS

64843

Gouvernement du Québec

Décret 345-2016, 27 avril 2016
CONCERNANT l’exclusion de l’application de l’arti-
cle 3.12 de la Loi sur le ministère du Conseil exécu-
tif d’une catégorie d’ententes entre des organismes 
publics et le gouvernement du Canada relativement au 
versement de subventions en vertu du Fonds d’aide aux 
victimes pour la réalisation de projets dans le cadre 
de la Semaine des victimes et survivants d’actes 
criminels 2016

ATTENDU QUE le gouvernement du Québec et le gou-
vernement du Canada reconnaissent l’importance de l’aide 
apportée aux victimes d’actes criminels;

ATTENDU QUE les activités déployées lors de la 
Semaine des victimes et survivants d’actes criminels 
2016, qui aura lieu du 29 mai au 4 juin 2016, contribueront 
à faire connaître les problèmes auxquels font face les 
victimes d’actes criminels et les services qui leur sont 
offerts;

ATTENDU QUE divers organismes sont appelés à 
conclure des ententes de subvention avec le gouvernement 
du Canada afi n de réaliser des projets dans le cadre de la 
Semaine des victimes et survivants d’actes criminels 2016;

ATTENDU QU’un nombre important de ces organismes 
sont des organismes publics au sens de l’article 3.6.2 de la 
Loi sur le ministère du Conseil exécutif (chapitre M-30);

ATTENDU QUE le gouvernement du Québec et le gou-
vernement du Canada ont convenu d’une entente type de 
subvention qui sera utilisée en vue du fi nancement des 
projets retenus;

ATTENDU QUE , en vertu du premier alinéa de l’arti-
cle 3.12 de cette loi, un organisme public ne peut, sans 
l’autorisation préalable écrite du ministre responsable 
des Relations canadiennes et de la Francophonie cana-
dienne, conclure une entente avec un autre gouvernement 
au Canada, l’un de ses ministères ou organismes gouver-
nementaux, ou avec un organisme public fédéral;

ATTENDU QUE, en vertu du premier alinéa de l’arti-
cle 3.13 de cette loi, le gouvernement peut, dans la mesure 
et aux conditions qu’il détermine, exclure de l’applica-
tion de la section II de cette loi, en tout ou en partie, une 
entente ou une catégorie d’ententes qu’il désigne;

ATTENDU QUE ces ententes de subvention à interve-
nir entre le gouvernement du Canada et des organismes 
publics, au sens de l’article 3.6.2 de cette loi, dans le cadre 
du Fonds d’aide aux victimes ont un impact mineur en 
matière d’affaires intergouvernementales canadiennes;

ATTENDU QU’ il y a lieu d’exclure cette catégorie 
d’ententes de subvention de l’application de l’article 3.12 
de cette loi;

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la recomman-
dation de la ministre de la Justice et du ministre respon-
sable des Relations canadiennes et de la Francophonie 
canadienne :

QUE la catégorie des ententes de subvention à inter-
venir en vertu du Fonds d’aide aux victimes pour la réali-
sation de projets dans le cadre de la Semaine des victimes 
et survivants d’actes criminels 2016 entre le gouverne-
ment du Canada et des organismes publics, au sens de 
l’article 3.6.2 de la Loi sur le ministère du Conseil exécutif 
(chapitre M-30), soit exclue de l’application de l’article 3.12 
de cette loi, à la condition que ces ententes soient substan-
tiellement conformes à l’entente type de subvention jointe 
à la recommandation ministérielle du présent décret.

Le greffi er du Conseil exécutif,
JUAN ROBERTO IGLESIAS

64844
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Gouvernement du Québec

Décret 346-2016, 27 avril 2016
CONCERNANT l’entérinement de l’Entente de coopéra-
tion dans les domaines économique et commercial entre 
le gouvernement du Québec et le fidéicommis public 
ProMéxico des États-Unis mexicains

ATTENDU QUE le gouvernement du Québec et le fi déi-
commis public ProMéxico des États-Unis mexicains ont 
signé à Mexico, le 12 octobre 2015, une entente de coopé-
ration dans les domaines économique et commercial;

ATTENDU QUE cette entente vise à établir un cadre 
formel destiné à soutenir et à garantir les actions entre-
prises conjointement en vue de favoriser et de promouvoir 
les exportations et les alliances stratégiques en matière 
économique et commerciale des deux Parties;

ATTENDU QUE cette entente constitue une entente 
internationale au sens du troisième alinéa de l’article 19 
de la Loi sur le ministère des Relations internationales 
(chapitre M-25.1.1);

ATTENDU QUE, en vertu du premier alinéa de l’arti-
cle 20 de cette loi, les ententes internationales doivent, 
pour être valides, être signées par le ministre et entérinées 
par le gouvernement;

ATTENDU QUE, en vertu du paragraphe 4° de l’article 6 
de la Loi sur le ministère du Développement économique, 
de l’Innovation et de l’Exportation (chapitre M-30.01), 
dans l’exercice de ses responsabilités, le ministre peut 
notamment conclure, conformément à la loi, des ententes 
avec un gouvernement autre que celui du Québec ou l’un 
de ses ministères ou organismes, ou avec une organisation 
internationale ou un de ses organismes;

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la recomman-
dation de la ministre des Relations internationales et de 
la Francophonie et du ministre de l’Économie, de l’Inno-
vation et des Exportations :

QUE soit entérinée l’Entente de coopération dans les 
domaines économique et commercial entre le gouverne-
ment du Québec et le fi déicommis public ProMéxico des 
États-Unis mexicains, signée à Mexico, le 12 octobre 2015, 
dont copie est jointe à la recommandation ministérielle du 
présent décret.

Le greffi er du Conseil exécutif,
JUAN ROBERTO IGLESIAS

64845

Gouvernement du Québec

Décret 347-2016, 27 avril 2016
CONCERNANT l’entérinement de l’Entente de coopé-
ration en matière d’économie et de commerce entre le 
gouvernement du Québec et la Commission du com-
merce de la municipalité de Shanghai

ATTENDU QUE le gouvernement du Québec et la 
Commission du commerce de la municipalité de Shanghai 
ont signé à Shanghai, le 24 septembre 2015, une entente 
de coopération en matière d’économie et de commerce;

ATTENDU QUE cette entente vise à encourager et à 
appuyer la coopération et les échanges dans les domaines 
de l’économie et du commerce entre les entreprises et 
les organismes publics et privés situés au Québec et à 
Shanghai;

ATTENDU QUE cette entente constitue une entente 
internationale au sens du troisième alinéa de l’article 19 
de la Loi sur le ministère des Relations internationales 
(chapitre M-25.1.1);

ATTENDU QUE, en vertu du premier alinéa de l’arti-
cle 20 de cette loi, les ententes internationales doivent, 
pour être valides, être signées par le ministre et entérinées 
par le gouvernement;

ATTENDU QUE, en vertu du paragraphe 4° de l’article 6 
de la Loi sur le ministère du Développement économique, 
de l’Innovation et de l’Exportation (chapitre M-30.01), 
dans l’exercice de ses responsabilités, le ministre peut 
notamment conclure, conformément à la loi, des ententes 
avec un gouvernement autre que celui du Québec ou l’un 
de ses ministères ou organismes, ou avec une organisation 
internationale ou un de ses organismes;

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la recomman-
dation de la ministre des Relations internationales et de 
la Francophonie et du ministre de l’Économie, de l’Inno-
vation et des Exportations :

QUE soit entérinée l’Entente de coopération en matière 
d’économie et de commerce entre le gouvernement du 
Québec et la Commission du commerce de la municipalité 
de Shanghai, signée à Shanghai, le 24 septembre 2015, 
dont copie est jointe à la recommandation ministérielle 
du présent décret.

Le greffi er du Conseil exécutif,
JUAN ROBERTO IGLESIAS

64846
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Gouvernement du Québec

Décret 348-2016, 27 avril 2016
CONCERNANT la signature de l’Entente en matière de 
sécurité sociale entre le gouvernement du Québec et le 
gouvernement de la République d’Autriche et de l’arran-
gement administratif pour l’application de celle-ci

ATTENDU QUE le gouvernement du Québec et le 
gouvernement de la République d’Autriche ont signé 
le 9 décembre 1993 une entente en matière de sécurité 
sociale ainsi qu’un arrangement administratif pour l’appli-
cation de celle-ci, approuvés par le décret numéro 251-94 
du 9 février 1994;

ATTENDU QUE le gouvernement du Québec et le 
gouvernement de la République d’Autriche ont signé le 
11 novembre 1996 un avenant à cette entente, approuvé par 
le décret numéro 143-97 du 5 février 1997;

ATTENDU QUE le gouvernement du Québec et le gouver-
nement de la République d’Autriche souhaitent remplacer 
cette entente du 9 décembre 1993, modifi ée par cet avenant 
du 11 novembre 1996, par une nouvelle entente en matière 
de sécurité sociale qui visera les domaines des rentes, des 
accidents du travail et des maladies professionnelles;

ATTENDU QUE les modalités d’application de cette 
entente sont précisées dans un arrangement administratif 
joint à celle-ci;

ATTENDU QUE cette entente constitue une entente 
internationale au sens du troisième alinéa de l’article 19 
de la Loi sur le ministère des Relations internationales 
(chapitre M-25.1.1);

ATTENDU QUE cette entente constitue aussi un enga-
gement international important au sens du paragraphe 1° 
du second alinéa de l’article 22.2 de cette loi;

ATTENDU QUE, en vertu du troisième alinéa de l’arti-
cle 20 de cette loi, les ententes internationales visées à 
l’article 22.2 de cette loi doivent, pour être valides, être 
signées par le ministre, approuvées par l’Assemblée natio-
nale et ratifi ées par le gouvernement;

ATTENDU QUE l’article 22 de cette loi permet au gou-
vernement d’autoriser le ministre à signer seul une entente 
internationale que la loi habilite une autre personne à 
conclure;

ATTENDU QUE, en vertu du premier alinéa de l’arti-
cle 215 de la Loi sur le régime de rentes du Québec (cha-
pitre R-9), Retraite Québec peut, lorsque la loi d’un pays 
autre que le Canada stipule le paiement de prestations de 
retraite, d’invalidité, de décès ou de survie, conclure une 
entente avec l’autorité compétente du gouvernement de ce 
pays relative à :

a) l’échange de renseignements,

b) l’administration de prestations payables selon la Loi 
sur le régime de rentes du Québec à des personnes qui 
résident dans ce pays et l’extension des prestations prévues 
par cette loi ou par la loi de ce pays à des personnes qui y 
travaillent ou y résident ou à l’égard de ces personnes,

c) l’administration de prestations payables selon la 
loi de ce pays à des personnes qui résident au Québec et 
l’extension des prestations prévues par la loi de ce pays ou 
la Loi sur le régime de rentes du Québec à des personnes 
qui travaillent ou résident au Québec, ou à l’égard de ces 
personnes, et

d) toute question touchant l’application de la loi de ce 
pays ou la Loi sur le régime de rentes du Québec;

ATTENDU QUE, en vertu du premier alinéa de l’article 15 
de la Loi sur le ministère des Finances (chapitre M-24.01), le 
ministre peut, conformément à la loi, conclure des ententes 
avec un gouvernement autre que celui du Québec ou l’un 
de ses ministères ou organismes, ou avec une organisation 
internationale ou un de ses organismes;

ATTENDU QUE, en vertu du premier alinéa de l’article 9 
de la Loi sur l’administration fi scale (chapitre A-6.002), le 
ministre peut notamment, conformément à la loi et avec 
l’autorisation du gouvernement, conclure tout accord avec 
tout gouvernement, l’un de ses ministères, une organisa-
tion internationale ou un organisme de ce gouvernement 
ou de cette organisation, conformément aux intérêts et 
aux droits du Québec, pour l’application d’une loi fi scale;

ATTENDU QUE, en vertu du paragraphe 4° de l’article 13 
de la Loi sur le ministère du Travail (chapitre M-32.2), 
le ministre peut notamment conclure, conformément à la 
loi, des ententes avec tout gouvernement, ministère ou orga-
nisme aux fi ns de l’exercice de ses fonctions et de l’applica-
tion des lois qui relèvent de lui;

ATTENDU QUE, en vertu du premier alinéa de l’arti-
cle 170 de la Loi sur la santé et la sécurité du travail (cha-
pitre S-2.1), la Commission des normes, de l’équité, de la 
santé et de la sécurité du travail peut conclure des ententes 
conformément à la loi avec un ministère ou un organisme 
du gouvernement, un autre gouvernement ou l’un de ses 
ministères ou organismes en vue de l’application des lois 
et des règlements qu’elle administre;
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IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la recomman-
dation de la ministre des Relations internationales et de la 
Francophonie, du ministre des Finances et de la ministre 
responsable du Travail :

QUE la ministre des Relations internationales et de 
la Francophonie soit autorisée à signer seule l’Entente 
en matière de sécurité sociale entre le gouvernement du 
Québec et le gouvernement de la République d’Autriche 
ainsi que l’arrangement administratif pour l’application de 
celle-ci, dont les textes seront substantiellement conformes 
à ceux annexés à la recommandation ministérielle du 
présent décret.

Le greffi er du Conseil exécutif,
JUAN ROBERTO IGLESIAS

64847

Gouvernement du Québec

Décret 349-2016, 27 avril 2016
CONCERNANT le renouvellement du mandat de 
madame Gertrude Bourdon comme membre du conseil 
d’administration et présidente-directrice générale du 
CHU de Québec – Université Laval

ATTENDU QU’en vertu du paragraphe 6° de l’article 8 
de la Loi modifi ant l’organisation et la gouvernance du 
réseau de la santé et des services sociaux notamment par 
l’abolition des agences régionales (chapitre O-7.2), le CHU 
de Québec – Université Laval est un établissement non 
fusionné;

ATTENDU QU’en vertu du paragraphe 9° de l’article 10 
de cette loi, les affaires d’un établissement non fusionné 
sont administrées par un conseil d’administration com-
posé notamment du président-directeur général de l’éta-
blissement, nommé par le gouvernement, sur recomman-
dation du ministre, à partir d’une liste de noms fournie par 
les membres visés aux paragraphes 1° à 8° de cet article;

ATTENDU QU’en vertu du deuxième alinéa de l’article 14 
de cette loi, la liste notamment visée au paragraphe 9° de 
l’article 10 doit comporter un minimum de deux noms;

ATTENDU QUE le premier alinéa de l’article 34 de cette 
loi prévoit que le gouvernement détermine la rémunéra-
tion, les avantages sociaux et les autres conditions de 
travail du président-directeur général;

ATTENDU QUE le premier alinéa de l’article 36 de cette 
loi prévoit notamment que le mandat du président-directeur 
général est d’une durée d’au plus quatre ans;

ATTENDU QUE le premier alinéa de l’article 191 de 
cette loi prévoit notamment qu’afi n de permettre le bon 
fonctionnement d’un établissement non fusionné dès le 
1er avril 2015 et malgré le paragraphe 9° de l’article 10, le 
premier président-directeur général de cet établissement 
est nommé par le ministre à la suite d’un processus de 
sélection initié par ce dernier, incluant un appel de can-
didatures dont il détermine les modalités;

ATTENDU QUE le ministre de la Santé et des Services 
sociaux a nommé madame Gertrude Bourdon membre 
du conseil d’administration et présidente-directrice géné-
rale du CHU de Québec – Université Laval pour un 
mandat débutant le 1er avril 2015 et que par le décret 
numéro 288-2015 du 1er avril 2015, le gouvernement a 
déterminé sa rémunération, ses avantages sociaux et ses 
autres conditions de travail à ce titre, que son mandat 
viendra à échéance le 8 juillet 2016 et qu’il y a lieu de le 
renouveler;

ATTENDU QUE madame Gertrude Bourdon fait partie 
de la liste requise par la loi;

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la recomman-
dation du ministre de la Santé et des Services sociaux :

QUE madame Gertrude Bourdon soit nommée de nou-
veau membre du conseil d’administration et présidente-
directrice générale du CHU de Québec – Université Laval, 
pour un mandat de trois ans à compter du 9 juillet 2016;

QUE la rémunération, les avantages sociaux et les autres 
conditions de travail prévus au décret numéro 288-2015 
du 1er avril 2015 continuent de s’appliquer à madame 
Gertrude Bourdon pour la période s’échelonnant du 
9 juillet 2016 au 8 juillet 2019 en faisant les adaptations 
nécessaires;

QUE madame Gertrude Bourdon ne reçoive aucune 
autre rémunération, avantages sociaux ou autres condi-
tions de travail que ceux déterminés en vertu du présent 
décret.

Le greffi er du Conseil exécutif,
JUAN ROBERTO IGLESIAS

64848



Partie 2 GAZETTE OFFICIELLE DU QUÉBEC, 18 mai 2016, 148e année, no 20 2665

Gouvernement du Québec

Décret 350-2016, 27 avril 2016
CONCERNANT le renouvellement du mandat d’un 
membre indépendant du conseil d’administration de 
la Régie de l’assurance maladie du Québec

ATTENDU QU’en vertu du premier alinéa de l’article 7 
de la Loi sur la Régie de l’assurance maladie du Québec 
(chapitre R-5), la Régie de l’assurance maladie du Québec 
est administrée par un conseil d’administration composé 
de quinze membres, dont le président du conseil et le 
président-directeur général et qu’au moins huit de ces 
membres, dont le président, doivent, de l’avis du gouverne-
ment, se qualifi er comme administrateurs indépendants;

ATTENDU QU’en vertu du deuxième alinéa de l’article 7 
de cette loi, le gouvernement nomme les membres du 
conseil, autres que le président de celui-ci et le président-
directeur général, en tenant compte des profi ls de com-
pétence et d’expérience approuvés par le conseil, pour un 
mandat d’au plus quatre ans, dont notamment un membre 
nommé après consultation d’organismes représentatifs du 
milieu du travail;

ATTENDU QU’en vertu de l’article 7.0.1 de cette loi, 
à l’expiration de leur mandat, les membres du conseil 
d’administration demeurent en fonction jusqu’à ce qu’ils 
soient remplacés ou nommés de nouveau;

ATTENDU QU’en vertu de l’article 7.2 de cette loi, 
les membres du conseil d’administration, autres que le 
président-directeur général, ne sont pas rémunérés sauf 
dans les cas, aux conditions et dans la mesure que peut 
déterminer le gouvernement mais ils ont cependant droit 
au remboursement des dépenses faites dans l’exercice 
de leurs fonctions, aux conditions et dans la mesure que 
détermine le gouvernement;

ATTENDU QU’en vertu du décret numéro 988-2010 du 
17 novembre 2010, monsieur Réjean Bellemare a été 
nommé membre du conseil d’administration de la Régie 
de l’assurance maladie du Québec et qualifié comme 
membre indépendant en vertu du décret numéro 1233-2011 
du 30 novembre 2011, que son mandat est expiré et qu’il y 
a lieu de le renouveler;

ATTENDU QUE les consultations requises par la loi ont 
été effectuées;

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la recomman-
dation du ministre de la Santé et des Services sociaux :

QUE monsieur Réjean Bellemare, conseiller régional 
Laurentides-Lanaudière, Fédération des travailleurs et 
travailleuses du Québec (FTQ), soit nommé de nouveau 
membre indépendant du conseil d’administration de la 
Régie de l’assurance maladie du Québec, après consul-
tation d’organismes représentatifs du milieu du travail, 
pour un mandat de quatre ans à compter des présentes;

QUE monsieur Réjean Bellemare soit remboursé des 
frais de voyage et de séjour occasionnés par l’exercice 
de ses fonctions conformément aux règles applicables 
aux membres d’organismes gouvernementaux adoptées 
par le gouvernement par le décret numéro 2500-83 du 
30 novembre 1983.

Le greffi er du Conseil exécutif,
JUAN ROBERTO IGLESIAS

64849

Gouvernement du Québec

Décret 351-2016, 27 avril 2016
CONCERNANT le versement d’une subvention au 
Conseil des Atikamekw d’Opitciwan, dans le cadre 
de l’Entente sur la prestation des services policiers 
dans la communauté d’Opitciwan pour la période du 
1er avril 2016 au 31 mars 2018 entre le Conseil des 
Atikamekw d’Opitciwan, Sa Majesté la reine du chef 
du Canada et le gouvernement du Québec

ATTENDU QUE le Conseil des Atikamekw d’Opitciwan, 
Sa Majesté la reine du chef du Canada et le gouvernement 
du Québec souhaitent conclure une entente précisant les 
modalités concernant la prestation et le fi nancement des ser-
vices policiers dans la communauté d’Opitciwan pour une 
période de deux ans, soit du 1er avril 2016 au 31 mars 2018;

ATTENDU QU’en vertu des paragraphes 1° et 2° de l’arti-
cle 9 de la Loi sur le ministère de la Sécurité publique 
(chapitre M-19.3), le ministre de la Sécurité publique a 
notamment pour fonctions d’assurer l’application des lois 
relatives à la police et de favoriser la coordination des acti-
vités policières;

ATTENDU QU’en vertu du premier alinéa de l’article 90 
de la Loi sur la police (chapitre P-13.1), le gouvernement 
peut conclure, avec une ou plusieurs communautés autoch-
tones, chacune étant représentée par son conseil de bande 
respectif, une entente visant à établir ou à maintenir un 
corps de police dans un territoire déterminé dans l’entente;
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ATTENDU QUE le gouvernement du Canada et le gou-
vernement du Québec conviennent de partager les coûts 
de cette entente dans une proportion de 52 % pour le gou-
vernement du Canada et de 48 % pour le gouvernement du 
Québec;

ATTENDU QUE le ministre de la Sécurité publique 
souhaite verser au Conseil des Atikamekw d’Opitciwan, 
dans le cadre de cette entente, une subvention maximale de 
2 206 385 $, soit 1 096 277 $ pour l’exercice fi nancier 2016-
2017 et 1 110 108 $ pour l’exercice fi nancier 2017-2018;

ATTENDU QU’en vertu du décret numéro 263-2014 du 
26 mars 2014, les ententes sur la prestation des services 
policiers dans les communautés autochtones entre les 
conseils de bande de ces communautés, le gouvernement 
du Canada et le gouvernement du Québec sont exclues 
de l’application des articles 3.8 et 3.49 de la Loi sur le 
ministère du Conseil exécutif (Chapitre M-30);

ATTENDU QUE cette entente est visée par le décret 
numéro 263-2014 du 26 mars 2014;

ATTENDU QU’en vertu du paragraphe a de l’article 3 
du Règlement sur la promesse et l’octroi de subventions 
(chapitre A-6.01, r. 6), tout octroi et toute promesse de sub-
vention doivent être soumis à l’approbation préalable du 
gouvernement, sur recommandation du Conseil du trésor, 
lorsque le montant de cet octroi ou de cette promesse est 
égal ou supérieur à 1 000 000 $;

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la recomman-
dation du ministre de la Sécurité publique :

QUE le ministre de la Sécurité publique soit autorisé 
à verser au Conseil des Atikamekw d’Opitciwan, dans 
le cadre de l’Entente sur la prestation des services poli-
ciers dans la communauté d’Opitciwan pour la période 
du 1er avril 2016 au 31 mars 2018 entre le Conseil des 
Atikamekw d’Opitciwan, Sa Majesté la reine du chef du 
Canada et le gouvernement du Québec, une subvention 
maximale de 2 206 385 $, soit 1 096 277 $ pour l’exercice 
fi nancier 2016-2017 et 1 110 108 $ pour l’exercice fi nan-
cier 2017-2018.

Le greffi er du Conseil exécutif,
JUAN ROBERTO IGLESIAS

64850

Gouvernement du Québec

Décret 352-2016, 27 avril 2016
CONCERNANT la formation d’un comité de sélection 
des candidats aptes à exercer la charge de commissaire 
associé aux vérifications

ATTENDU QUE les articles 5 et 8 de la Loi concernant 
la lutte contre la corruption (chapitre L-6.1) prévoient 
notamment que le gouvernement nomme des commis-
saires associés aux vérifi cations qui sont choisis parmi 
une liste d’au moins trois personnes qui ont été déclarées 
aptes à exercer cette charge par un comité de sélection 
formé pour la circonstance;

ATTENDU QU’il y a lieu de former un comité de sélec-
tion des candidats aptes à exercer la charge de commis-
saire associé aux vérifi cations;

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la recomman-
dation du ministre de la Sécurité publique :

QUE les personnes suivantes soient nommées membres 
du comité de sélection des candidats aptes à exercer la 
charge de commissaire associé aux vérifi cations :

— monsieur Robert Keating, président-directeur général, 
La Financière agricole du Québec;

— monsieur Robert Lafrenière, commissaire à la lutte 
contre la corruption;

— Me Nathalie Marcoux, vice-présidente responsable 
des enquêtes, Régie du bâtiment du Québec;

QUE le comité de sélection établisse ses règles de fonc-
tionnement et détermine notamment la manière dont une 
personne peut se porter candidate, les critères de sélection 
et les moyens d’évaluation;

QUE le mandat des membres du comité de sélection 
prenne fi n par la nomination d’un commissaire associé 
aux vérifi cations par le gouvernement.

Le greffi er du Conseil exécutif,
JUAN ROBERTO IGLESIAS

64851
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Gouvernement du Québec

Décret 353-2016, 27 avril 2016
CONCERNANT l’imposition d’une réserve pour fins 
publiques complémentaire sur certains biens requis pour 
la construction et l’amélioration d’une infrastructure de 
transport collectif entre Saint-Eustache, l’ouest de l’île de 
Montréal, l’Aéroport international Pierre-Elliott-Trudeau 
de Montréal et le centre-ville de Montréal, situés sur les 
territoires des villes de Pointe-Claire et Kirkland

ATTENDU QUE, en vertu du décret n° 336-2016 
du 20 avril 2016, le ministre des Transports, de la Mobilité 
durable et de l’Électrifi cation des transports a été auto-
risé, pour le compte de la Caisse de dépôt et placement 
du Québec ou l’une de ses fi liales en propriété exclusive 
visée au troisième alinéa de l’article 32 de la Loi sur la 
Caisse de dépôt et placement du Québec (chapitre C-2), 
à imposer une réserve pour fi ns publiques sur les biens 
requis pour la construction et l’amélioration d’une infras-
tructure de transport collectif entre Saint-Eustache, l’ouest 
de l’île de Montréal, l’Aéroport international Pierre-Elliott-
Trudeau de Montréal et le centre-ville de Montréal, situés 
sur les territoires des villes de Montréal, Laval, Deux-
Montagnes, Saint-Eustache et Pointe-Claire;

ATTENDU QUE, en complément du décret n° 336-2016 
du 20 avril 2016, il y a lieu d’imposer une réserve pour fi ns 
publiques sur d’autres biens requis pour la construction 
et l’amélioration de cette infrastructure de transport col-
lectif, situés sur les territoires des villes de Pointe-Claire 
et Kirkland;

ATTENDU QUE, en vertu du premier alinéa de l’arti-
cle 11.1 de la Loi sur le ministère des Transports (cha-
pitre M-28), le ministre des Transports, de la Mobilité 
durable et de l’Électrifi cation des transports peut acqué-
rir, à l’amiable ou par expropriation, pour le compte du 
gouvernement, ses ministères ou organismes, tout bien 
qu’il juge nécessaire pour la construction, l’amélioration, 
l’agrandissement, l’entretien et l’usage d’ouvrages ou 
d’édifi ces publics, ou pour rendre l’accès plus facile;

ATTENDU QUE, en vertu de l’article 75 de la Loi sur 
l’expropriation (chapitre E-24), peut imposer une réserve 
sur un bien quiconque est autorisé par la loi à exproprier 
ce bien, dans la même mesure, aux mêmes fi ns et avec les 
mêmes autorisations;

ATTENDU QUE, en vertu du premier alinéa de l’arti-
cle 69 de cette loi, la réserve prohibe, pendant sa 
durée, toute construction, amélioration ou addition sur 
l’immeuble qui en fait l’objet, sauf les réparations;

ATTENDU QUE le ministre des Transports, de la 
Mobilité durable et de l’Électrifi cation des transports, 
pour le compte de la Caisse de dépôt et placement du 
Québec ou l’une de ses fi liales en propriété exclusive visée 
au troisième alinéa de l’article 32 de la Loi sur la Caisse de 
dépôt et placement du Québec, envisage d’acquérir, en vue 
de la construction et de l’amélioration de cette infrastruc-
ture de transport collectif, une partie du lot 3 632 717 du 
cadastre du Québec, circonscription foncière de Montréal, 
située sur le territoire de la Ville de Pointe-Claire, dans 
la circonscription électorale de Jacques-Cartier, et une 
partie des lots 1 991 912 et 5 273 827 du cadastre du 
Québec, circonscription foncière de Montréal, située sur 
le territoire de la Ville de Kirkland, dans la circonscrip-
tion électorale de Nelligan, le tout tel que montré sur le 
plan intitulé « Système de transport collectif de l’ouest 
de Montréal via l’aéroport – Réserves foncières », daté 
du 14 avril 2016, révisé le 15 avril 2016, joint à la recom-
mandation ministérielle du présent décret;

ATTENDU QUE, afi n d’éviter que ne soient exécutés des 
travaux de construction, d’amélioration ou d’addition sur 
les immeubles requis, le ministre des Transports, de la 
Mobilité durable et de l’Électrifi cation des transports, 
pour le compte de la Caisse de dépôt et placement du 
Québec ou l’une de ses fi liales en propriété exclusive visée 
au troisième alinéa de l’article 32 de la Loi sur la Caisse de 
dépôt et placement du Québec, juge nécessaire d’imposer 
une réserve pour fi ns publiques;

ATTENDU QUE, en vertu du premier alinéa de l’arti-
cle 36 et de l’article 75 de la Loi sur l’expropriation, 
l’imposition d’une réserve pour fi ns publiques doit être 
autorisée par le gouvernement;

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la recomman-
dation du ministre des Transports, de la Mobilité durable 
et de l’Électrifi cation des transports :

QUE le ministre des Transports, de la Mobilité durable 
et de l’Électrifi cation des transports soit autorisé, pour 
le compte de la Caisse de dépôt et placement du Québec 
ou l’une de ses fi liales en propriété exclusive visée au 
troisième alinéa de l’article 32 de la Loi sur la Caisse de 
dépôt et placement du Québec (chapitre C-2), à impo-
ser une réserve pour fi ns publiques complémentaire sur 
les biens requis pour la construction et l’amélioration 
d’une infrastructure de transport collectif entre Saint-
Eustache, l’ouest de l’île de Montréal, l’Aéroport interna-
tional Pierre-Elliott-Trudeau de Montréal et le centre-ville 
de Montréal, à savoir sur une partie du lot 3 632 717 du 
cadastre du Québec, circonscription foncière de Montréal, 
située sur le territoire de la Ville de Pointe-Claire, dans la 
circonscription électorale de Jacques-Cartier, et sur une 
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partie des lots 1 991 912 et 5 273 827 du cadastre du 
Québec, circonscription foncière de Montréal, située sur 
le territoire de la Ville de Kirkland, dans la circonscrip-
tion électorale de Nelligan, le tout tel que montré sur le 
plan intitulé « Système de transport collectif de l’ouest 
de Montréal via l’aéroport – Réserves foncières », daté 
du 14 avril 2016, révisé le 15 avril 2016, joint à la recom-
mandation ministérielle du présent décret;

QUE les dépenses inhérentes au projet soient payées 
à même le budget de la Caisse de dépôt et placement 
du Québec selon les modalités de l’Entente en matière 
d’infrastructure publique conclue entre le gouvernement 
du Québec et la Caisse de dépôt et placement du Québec.

Le greffi er du Conseil exécutif,
JUAN ROBERTO IGLESIAS

64852
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Avis

Avis
Loi sur la qualité de l’environnement
(chapitre Q-2)

Projet Oléoduc Énergie Est par 
Oléoduc Énergie Est ltée

Avis est donné que je suspends le mandat octroyé 
le 8 juin 2015 au Bureau d’audiences publiques sur l’envi-
ronnement (BAPE) en vertu de l’article 6.3 de la Loi sur 
la qualité de l’environnement (chapitre Q-2) concernant 
le projet Oléoduc Énergie Est par Oléoduc Énergie Ltée.

En effet, Oléoduc Énergie Est Ltée a déposé un avis 
de projet, conformément à l’article 31.2 de la Loi sur la 
qualité de l’environnement pour la portion québécoise 
de son projet. Dans ce nouveau contexte, l’application du 
processus d’autorisation prévu aux articles 31.1 et suivants 
de la Loi sur la qualité de l’environnement comprendra 
une phase publique, sous la responsabilité du (BAPE) et 
fera l’objet, selon toute vraisemblance, d’une audience 
publique. Le rapport du BAPE, au terme de ce nouveau 
mandat, servira à la prise de décision gouvernementale 
sur le projet ainsi qu’à alimenter les représentations du 
Québec auprès de l’Offi ce national de l’énergie.

Préparé à Québec, ce 4 mai 2016

Le ministre du Développement durable, 
de l’Environnement et de la Lutte contre 
les changements climatiques,
DAVID HEURTEL

64882
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